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Chambre des Représentants. 

Projet de loi 
approuvant la Convention conclue à 8:-uxelles le 15 mai 1924-, en 're la Brtlgique 

et le Grand Duché de Luxembnurq, concernant le mode d'exploitation du réseau 
des chemins de fer luxembourgeois à section normale, ainsl que le protocole 
de clôture se rapportant à la dite Convention et signé à Bruxelles le 14 octo­ 
bre 1924. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

MEss1r.rns. 

Les chemins de fer luxembourgeois i, voie normale forment actuellement deux 
réseaux distincts : celui de In Société luxembourgeoise des Chemins de fer et 
!'linièrçs Prince-Henri et celui de la Société Royale Orand-Ducale des Chemins 
de fer Guillaume-Luxembourg. Seule, la première de ces sociétés exploite elle­ 
mèrne les lignes qui lui ont été concédées. Quant ù la Société Ouillaumc-Luxem­ 
hourg; elle avait, par contrat 1111 H juin l8f>i, concédé l'exploitation de son réseau 
:'i la Cornpa~nir fr:rn(;:iisr 1ics Chemins de fel' <le l'Est; par une convention dn 
!) janvier 18fm cl arec l'npprobation de la Cornpagnir de l'Est, elle confia l'imper­ 
tante ligne Kleinbeuingen-Wnsserbillig :'t la Grande-Compagnie (belge) du 
Luxembourg, 11ni, Ic I i aoùt l8H9, rétrocéda polll' /~1, ans Ic droit d'exploitation, 
ainsi acquis, it la Compagnie française des Chemins tic fer de l'Est; de sorte 
qu'en J 8i0, au moment rlc la guerre franco-allemande, celle dernière compagnie 
exploitait routes les lignes du Guillaume-Luxembourg. L'article additionnel n" -l 
du Traité de Francfort substitua l'Empire allemand aux droits de la Compagnie 
Irançaise ; et par une Convention gcnnano-luxembourgcoisc du li juin 1872 
(renouvcléo Ic 11 novembre IU02), la Direction Génóralc Impériale (allemande) 
des Chemins de foi· d'Alsace-Lorraine fut chargée de la gestion. Après la guerre 
de 1!)1,1--HJl8, l'cxploitntion fut assurée, it titre provisoire, pa1· l'Administration 
(française) des Chemins de fer d'Alsace cl ile Lorraine. 

Tandis que les événements mettaient fin en fait ù la gucstion dn Guillaume­ 
Luxembourg par l'Administration allemande, ln situation [uridique s'était elle­ 
mèmc modifiée: Ic Graml-Duehé~ avait dénoncé le 1H décembre HH8 l'accord 
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ferroviaire gcrmano-lux.emhourgcois de W02. et l'Allemagne nvait renoncé 
(article ,~o du Tmil{! de Versailles) aux droits tpw lui confèrnil cel arrangement. 
Aussi leGouvernement grand-ducal pot-il envisager l'uniflcation de ses chemins 
de fer, il songea ü en confier l'exploitation fr ml organisme unique auquel seraient 
imposées des conditions susceptibles de mieux sauvegarder les intérêts publics el 
privés, tont en assurant de faeon plus ctfienec Je contrôle de l'Etat. Et afin de 
pouvoir choisir librement le futur concessionnaire du Guillanmc-Lnxcmbourg. il 
prit lui-même :t bail Ir réseau de cette compagnie (contrat d'affermage du 
2f> juin ·192·1). 

C'était précisément l'époque oir les Gouvernements belge et_ luxembourgeois 
négociaient la Convention d'Union Économique du 2:> juillet Hl2l; an moment 
où les deux pays unissaient, pour cinquante ans, leurs intérêts, Ic Gouvernement 
du Roi avait Ic devoir de se préoccuper du 1·égime nouveau auquel allaient ètre 
soumis des chemins de fer dont le mode de fonctionnement influe nécessairement 
sur notre situation économique. Le réseau luxembourgeois commande une grande 
partie de l'arrière-pays d'Anvers: en même temps. il peul être considéré comme 
une des « plaques tournantes » de l'Europe Occidentale, puisque c'est à Luxem­ 
bourg que se croisent la voie directe qui mène de Suisse et d'Italie vers l'Angle­ 
terre cl l'une des grandes voiesde communication entre la France cl l'Allemagne. 
Il s'ensuit qne Ic commerce de notre grand port et les recettes des chemins de for 
de l'Etat belge sont directement affectés pat· tontes modifications apportées, clans 
le Grand-Duché, soit aux tarifs de transit, soit au service des trains internatio­ 
naux, de nième que par tontes conventions concernant l'acheminement et Ic 11:u·­ 
l.agc du trafic. Bref, il importe d'éviter toutes mesures pouvant pro,·oc[nc1· des 
détournements de trafic au préjudice dn pOl'L cl' Anvers et des Chemins de for 
belges. Cela étant, Ic (Ionvernemcnt du Roi ne pouvait se dispenser d'intervenir 
<lans l'établissement <111 nouveau statut ferroviaire luxembourgeois. 

Les négociateurs du Irait('. d'Union l~cono111ic(t1C l'ont parfaitement compris. 
L'article 2~- de cc traitô stipule, Cil effet, 1p1c l'exploitation de 10111 le réseau des 
chemins de fer luxembourgeois :'t section normale fera l'objet d'un arrangement 
enfre les deux pays. Le même article prévoit en ordre principal qnr celle exploita- 
1 ion se fera avec Ie concours de la Société Prince-Henri. 

C'est en exécution de cette clause que le Gouvemement du Hoi a conclu arec Il' 
Gouvernement grand-ducal, Ja présente Conveiuion rln W mai IŒU. projet de loi 
que nous sommes chargés de vous présenter. 

D'après l'article prcm ier de cette Convention, l'exploitation du réseau unifié 
sera assurée par la Société anonyme luxemhourgcoise des Chemins de fer et 
Minières Prince-Henri; clic se fora aux conditions inscrites dans une Convention 
spéciale intervenue le même jour entre le Gouvemement grand-ducal cl la Société 
Prince-Henri. Celle-ci avait été remaniée an préalable pour tenir compte des 
i ntérêts belges. 
Pom la clarté de l'exposé, Ic contrat de concession sera désigné ci-après sous 

Ic nom cc Convention Prince-Henri » tandis que la Convention conclue à la mème 
date entre les deux Gouvernements portera le nom de cc Convention entre Etats ». 

C'est naturellement la Convention entre Etats qui détermine, à l'égard du 
Gouvernement g..and-1l11ral, les droits et les obligations <ln Gouvernement belge; 
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c'est clic qui définit ainsi qu'on va Je voir les pouvoirs <les délégués belges dans 
1 es nouveaux organismes de direction, ainsi qne les engagements éventuels de Ja 
Trésorerie belge. Mais, pon,· comprendre la portée de ces obligations, pour saisir 
comment s'exerceront ces droits, il importe d'étudier l'économie générale du 
nouveau régime fcrroviai1·c, telle qu'elle résulte principalement de la Convention 
Prince Henri. 

Il est ~t l'cmarquer d'ailleurs que les dispositions essentielles de cette dernière 
Convention, qui intéressent.ln Belgique, sont reproduites dans la ~< Convention 
entre Etats )) . 

S'inspirant dos principes qui ont servi de base aux arrangements récemment 
intervenus entre Ic Gouvernement français cl les compagnies de chemins de fer de 
France (Loi Le 'l'rocquer), la Convention Prince-Henri établit un système qui 
tond :'t concilier les intérêts respectifs des usagers du réseau. de la Société exploi­ 
tante cl du personnel employé. 

Dans les systèmes de cc genre, la Société exploitante n'est en quelque sorte que 
la gérante de l'entreprise. Elle perd Ic pouvoir d,: décision qui est réservé :, 
l'Autorité publique. 

La Convention Prince-Henri institue deux organismes nouveaux : le Conseil 
Supérieur des Chemins de fer cl le Comité administratif'. 

Le Conseil Supérieur des Chemins de fer (article B de la Convention Prince­ 
Henri cl article 2 de la Convention entre Etats) comprends des délégués de 
la Société exploitante et. de son personnel, des représentants des intérêts généraux 
de la population luxembourgeoise et deux délégués de chacun des deux Gouver­ 
nements belge et luxembourgeois. Son rôle est purement consultatif : il doit 
donner son avis sm· toutes les questions importantes concernant l'exploitation dil 
réseau. 

La rlé:cisinn appartiout, en principe, au Gouvernement grand-ducal. 
Toutefois, pouvoir exclusif' de décision définitive est conféré mi Comité adrni­ 

nisl rnti f, formé des deux délégués de chacun des deux Gouvernements belge cl. 
luxembourgeois, et cela dans les affaires suivantes (article 2 de la Convention 
entre ]~Lats et articles fi et i de la Convention Prince-Henri) : 
,1csurcs relatives nu fonctionnement du service financier; programme des 

Iravaux complémentaires; programme d'électrification; programme d'acquisition 
,Ic matériel roulant; approbation des règlements générnnx. d'exploitation et des 
méthodes de signalisation; service cl horaire des trains; homologation, interpré­ 
tation et révision des tarifs; ratification des conventions avec les chemins de fer 
étrangers; autorisation d'émeure des obligations; ri1glcs générales sur les facilités 
de circulation. 

Les délégués belges auront voix prépondérante pourle règlement des questions 
suivantes qui, de l'avis du Gouvernement belge, touchent aux intérêts essen­ 
! iels de la Belgique : 

1 ° les mesures de tarif relatives aux traflcsentre la Belgique, ou en transit par Ja 
Belgique d'une part, cl les au-delà du Grand-Duché de Luxembourg d'autre part: 

211 les mesures pouvant provoquer an détriment de la voie belge le détourne­ 
ment des transports auxquels celle-ci peul. prétendre à égalité de prix ; 

H0 les Conventions avec les chemins de fer étrangers an sujet de l'achemine­ 
ment et du parlagc du l rafle: 
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'it l'établissement, l'horaire cl la composition des trains internationaux <lP 
royagcurs et. de marchandises, directs, actuels cl futurs transitant par le Grand­ 
Duché de Luxembourg entre la Belgique et ses au-delà d'une part, et les au-delà 
du Grand-Duché de Luxembourg d'antre part. ainsi que les relations internntiö­ 
nales en transit par Je Grand-Duché de Luxembourg pouvant concurrencer lrs 
relations internationales pai· la Belgique. 

PourIe règlement de tontes autres questions rentrant dans la compétence d11 

Comité administratif, la voix luxembourgeoise sera prépondérante. 
On le voit, l'intervention du Gouvernement belge, dans le fonctionnement des 

chemins de fer du Grand-Duché) s'étend a tons les cas où SP.S intérêts essentiels 
peuvent être mis en jeu. 
La Société Prince-Henri conserve naturellement son Conseil d'Administration 

cl sa D irection propres: mais leur action est subordonnée aux décisions 'lue p1·cn­ 
dront, dans les limites de Ja Convention, le Gouvernement grand-ducal on Ic 
Comité administratif', Le Gouvernement du Roi a obtenu des garanties quant ù 
Ia composition du Conseil d'Administratiou de la Société (article /~ de la Conven­ 
tion entre Étals) : celui-ci sera composé en majorité de membres de narionalit» 
belge; les autres membres seront de nationalitó luxembourgeoise: toutofois, nn 
siège d'Administratcur ponrra éventuellement N1·c nuribué ü une personnalité ck 
nationalité antre qnc belge ou luxembourgeoise. En vertu des arrangcmen!s 
intervenus (article 3 de la Convention entre Etats et article 8 de 1a Convention 
Prince-Henri), les cieux Gouvernements se sont: mis d'accord sur des règles géné­ 
rales concernnnt le unfic direct. entre les deux pays et Ic transit cmpruutant soit 
la voie belge, soit Ia voie Iuxernbourgeoise. 

Actuellcinent la Société Prince-Henn jouit, pour l'exploitation de son réseau, 
de l'autonomie financière; elle est maîtresse de ses recettes et attritrn(' :'i ses 
actionnaires les dividendes qu'elle estime pouvoir distribuer. 

Dans le régime nouveau. clic perd cette autonomie. C'est ainsi qu'à l'uvenir, 
au lieu de pouvoir répartir entre ses actionnaires les excédents de ses recettes, 
elle est obligée de les verse,· au cc Fonds Spécial » dont il sera parlé plus loin; 
c'est ainsi cncorn que l'on prévoit dans la Convention nn abaissement rlPs la1·il's 
ferroviaires en cas d'excédents. 
En échange de cel abandon, la Société rec:oil, pour ses actions, une ga1·anlir 

d'intérët Îlxe á r; p.c. cl, en outre, certaines primes destinées ü cncoul'age,· la 
Société it exploiter avec économie son réseau, et dont Ic montant maximum pent 
être évalué à 2 1/2 p. c. · 
Bien qne la Société soit appelée à exploiter 1111 réseau d'une longueur double 

(environ B87 kilomètres) de celui qu'elle exploite actuellement (H>a kilomètres}, 
elle ne procède ä aucune augmcnlat.ion de son capital actuel (87,:')00,000 francs 
représentés par 75,000 actions de 500 francs). 

JI esl créé, en effet, un cc Ponds spécial » destiné à pourvoir ù l'équilibre des 
recettes, dépenses et charges, et ù faire, Ic cas échéant, en cours d'exercice, ù la 
Société exploitante, les avances nécessaires au fonctionnement de sa Trésorerie. 
Cc fonds est alimenté par· les excédents des recettes du réseau; en cas d'insuffi­ 
sance, Ic Trésor luxembourgeois lui fait des avances, remboursables et portant 
inlérrl (art. 12 de la Conycnlion Prince Henri). 
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En outre, le Comité administratif peul autoriser la Société à émettre des obli­ 
gations ou bons de caisse (art. fö de ln Convention Prince-Henri}, 

La Belgique prèteru au Grand-Duche de Luxembourg la moitié des sommes c1ue 
Je Gouvernement luxembourgeois devra avancer an Fonds spécial. Les avances 
ainsi foi tes par la Belgique au Grand-Duché seront soumises aux mêmes conditions 
d'intérêt et de remboursement que les avances clu Trésor luxembourgeois au 
Fonds spécial (art. ;) de la Convention entre États). 

D'autre part, les Gouvernements belge et luxembourgeois garnntiront envers 
les Liers, chacun pour la moitié, l'intérêt des obligations ou bons de caisse émis 
par l;1 Société exploitante sous Ic contrôle des deux Gouvernements (art. G de la 
Convention entre Etals). 
Par l'urticle D de la Convention entre Etats, le Gouvernement belge renonce it 

poursuivre nos revendications en cc qui concerne l'exploitation de la ligne Klein­ 
beuingen-Wasserbillig. Nous avons mentionné au début de cet exposé la Conven­ 
.tion du 17 août l8Œ), par laquelle Ja Grande Compagnie belge du Luxembourg 
avait cédé ü la Compagnie française des Chemins de fer de l'Est le droit d'exploi­ 
ter cel important tronçon; la cession était faite pour un délai de quarante-quatre 
:111s, ù l'expiration duquel la ligne devait ètro remise il la Compagnie belge du 
Luxembourg; or, par une convention-loi du 31 janvier ·1873, l'Etat belge a repris 
l'actif cl le passif, c'est-ùdire tous droits et engagements de cette dernière com­ 
pagnie. Tel était le fondement du droit de l'Etat belge à l'exploitation de la ligne 
Kleinhcltingen-\Vasserbillig: Ic Gouvernement du Roi, tenant compte du fait que 
la réalisation de cc droit était peu compatible avec l'unification ~omplètc du réseau 
luxembourgeois sollicitée pa,· Ic Gouvernement· gl'and-dncal et étant donné les 
garanties qu'il obtenait sous Ic l'égime nouveau, a estimé qu'il pouvait consentir 
i1 abandonner défini1,iverncnL ses revendications sur cc point. 

Enfin, il a été entendu (nrt. IO de la Convention entre Etats) que le Statut du 
personnel des chemins de fel' luxembourgeois serait maintenu dans la nouvelle 
organisation. Les modifications qui y seraient apportées ultérieurement seront 
subordonnées it une entente entre les deux Gouvernements. 

La Convention entre Etals viendra à expiration en môme temps 11ue prendra 
lin Ic Traité du 2;> juillet 1!)21 établissant une Union Économique entre la Bel­ 
gique et le Grand-Duche de Luxembourg. Si la Convention Prince-Henri cessait 
s,~s effets avant. cc terme, les Gouvernements belge et luxembourgeois se trouve­ 
raient replacés, au point de vue de lc111·:-; obligations et d,·oit:; respectifs, dans la 
situation définie :'1 l'article 211- <lu Traité d'Union Économique du 25 juillet 1921 
(article l l ile la Convention entre Etats). 

La Convention int ervcnue Ic 1 :. mai 192-'~ entre les Gou vcrnemcnts belge et 
luxembourgeois a été complétée par un protocole de clôture, signé le H, octobre 
dernier. 

Cc protocole ri.~glc certaines questions soulevées pai- la disjonction du réseau 
(;uillanmc-Luxcmbourg d'avec cel ni de l'Administration des Chemins de for d'Al­ 
suce cl (le Lorraine, qui en assure provisoirement la gestion. 

Il stipule notamment qur l'exploitant du réseau luxembourgeois unifié achètera 
i1 la France le matériel roulant, l'outillage et les approvisionnements nécessaires 
•il l'exploitation rlu Guilluume-Luxcmbourg ; dil fixe Ic mode d'évaluation de <'C 
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matériel ainsi ,rue les conditions de payement (article ·I du Protocole). Ce1'laincs 
clauses concernent les tarifs applicables aux transports en provenance ou à_ desti­ 
nation de Ja France. transitunt par Ic Grand-Duché de Luxembou 1·g (article VI). 
D'autres sont relatives aux futures conventions sm· le pa1·tage du rraflc entre la 
Belgique et ses au-delà d'une part, la Suisse et ses au-delà d'autre part (article IV); 
d'autres règlent le trafic ferroviaire il la frontière franco-luxembourgeoise (arti­ 
cles li, Ill el V). Enlin le Gouvemement fra111:ais reçoit la faculté de se faire repré­ 
senter avec mix consultative, par un délégué de l'Administration iles Travaux 
Publics, aux séances du Conseil Supérieur Cl du Comité administratif des Che­ 
mins de fer luxembourgeois, au cours desquelles des intérêts économiques français 
sc1·onl mis en jeu (article VIII). 

Telle est dans ces dispositions esseutielles la Convention que le Gouvernement 
a résolu de recommander f1· l'approbation du Parlement. Au cours des longues 
négociations qui ont préparé cet accord, il n'a cessé de rechercher une solution 
qui, s'inspirant du projet élaboré p~u· le Gouvernement grand-ducal, conformé­ 
ment ü l'article 24 de la Con\'cnlion d'Union Êeonomiqne, sauvegardüt entière­ 
ment les intérêts belges susceptibles d'être affectés pat· le futur régime du réseau 
luxembourgeois. Il estime avoir obtenu sua· ce point les garanties désirables. 
En conséquence, nom; avons l'honneur, (l'après les ordres du Roi, de soumettre 

aux délibérations de ln Chambre Ic projet de loi ci-joint, approuvant Ia Convention 
ferroviaire belge-luxembourgeoise du ·15 mai ·W'2/J. et le Protocole de clôture du 
-14 octobre H)24 y annexé. 

te Premier Jlinist1'e, 1Uinistre des Finances, 

G. TI-JEUN IS. 

Le 1llinistl'e des 11/faires Étrangh-cs, 

HYMANS. 

Le Jlinistre des Chemins de fer, 1'1ari11e, 
Postes et Télégraphes, 

XAVlElt .NEUJEAN. 
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CONVENTION 
entre la Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg. concer­ 

nant le mode d'exploitation du réseau des chemins de fer 
luxembourgeols à section normale. 

SA MAJESTit LE l\01 D}~S lŒLGES ET SON ALTESSE UOYALE J..A 
GHANDE-DUCHESSE DE LUXEMBOURG, désirant régler l'exécution de 
l'article 21t- du Traité du 2;> juillet 1921 établissant une Union Économique entre 
la Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg, ont résolu de conclure une 
Convention concernant le mode d'exploitation (lu réseau des chemins de fer 
luxembourgeois à section normale el ils ont 'désigné dans ce but pour Leurs 
Plénipotentiaires, savoir : 

SA MAJESTÉ LE HOI DES BELGES: 

Monsieur Hnù~s, ·Ministre d'ttal, Membre de la Chambre des Beprésentants, 
Son Ministre des Affaires Étrangères, cl 

SON ALTESSE UOYALE LA GRANDE-DUCHESSE DE LUXltl\lBOUllG : 

Monsieur Emile R~~u·rm1, Ministre d''Étal, Président du Gouvernement, 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et 
duc forme, sont convenus des articles suivants : 

L'exploitation du réseau unifié des chemins de fer luxembourgeois à section 
normale sera assurée par ln Société anonyme luxembourgeoise des chemins de fer 
et minières Prince-Henri, moyennant l'observation des dispositions constitution­ 
nelles et légales en vigueur dans le Grand Duché de Luxembourg, conformément 
aux dispositions de la Convention ci-annexée (y compris le protocole de clôture). 
conclue cc jour, entre le Gouvernement grand-ducal et la Société précitée, et aux 
conditions indiquées aux articles suivants. 

Les voies ferrées formant Ic réseau unifié clont il est question ci-dessus sont 
celles prévues par la Convention ci-annexée de cc jour. 

ARTICLJ-: 2. 

Le Gouvernement belge est représenté pa1· deux délégués ou leurs suppléants 
au sein du Conseil Supérieur des Chemins de for dont 1a composition, les attri­ 
butions cl Ic fonctionnement sont déterminés par la Convention ci-annexée Je ce 
JOIU', 

Le Gouvernement belge est également rcprésentè par les deux délégués dont il 
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est question ci-dessus, ou leurs suppléarus. au sein du Comité administratif dont 
la composition, les attributions et Ic fonctionnement sont, déterminés par Ja même 
Convention ci-annexée de ce jour. 

Le Comité ndminisuntif aura pouvoir exclusif de décision définitive tians les 
affaires suivantes : 

a)' mesurés relatives au fonctionnement du régime financier; 
b) programme d~s travaux coniplémentnircs : 
c) programme d'électrif'ication : 
d) programme d'acquisition de matériel roulant et lllO)'Cn:-; i1 employer pour 

assurer l'uniformisation des types de matériel et f'i xer la consistance du parc 
orgarnque; 

e) approbation des 1·èglemcnts généraux <l'exploitation cl iles méthodes de 
signalisation ; 
/) approbation des modifications périodiques dans Ic service des trains, 

horaires, composition cl affectation; 
g) homologation et interprétation des tarifs, lem· révision sous les conditions 

prévues aux articles ·I H et I ï de la Convention ci-annexée <Ic ce jour; 
h) raüfication des Conventions avec les chemins de fer étrangers; 
,ij autorisation d'émission rl'obligntions ; 
j) règles générales pour la délivrance des facilités de eirculaüon 
Les délégués belges amont voix prépondérante en cc 'lui concerne les points 

suivants qui rentrent dans le cadre des questions énumérées ci-dessus: 
. :1° Les mesures de tarif relatives aux trafics entre la Belgique, ou en transit pal' 

Ja Belgique d'une part, et les an-delà du Grand-Duché clc Luxembourg d'autre 
part ; 
2° Les mesures pouvant provoqnm· au détriment de la voie belge le détour­ 

nement des transports auxquels celle-ci peul prétendre ;'t égalité de prix; 
8° Les Conventions avec les chemins de fer étrangers au sujet de l'achemi­ 

nement et du partage du trafic; 
/~
0 L'établissement, l'horaire et la composition des trains internationaux de 

voyageurs et de marchandises, directs, actuels el futurs, transitant par le Grand­ 
Duché de Luxembourg entre la Belgique et ses au-delà d'une part, et Jes au-delà 
du Grand Duché de Luxembourg d'autre part, ainsi que les relations internatio­ 
nales en transit par le Grand-Duché de Luxembourg pouvant concurrencer les 
relations internationales par la Belgique. 
Pour toutes les autres questions qui sont de la compétence du Comité adminis­ 

tratif, la voix luxembourgeoise est prépondérante. 

Armcu; a. 
Les deux Gouvernement::, se sont également mis d'accord sur les points 

suivants : 
'1° Des tarifs directs de marchandlses seront établis dans les relations ci-après : 
a) Entre la Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg; 
b) Entre le Grand-Duché de Luxembourg et les au-delà de fa Belgique; 
c) Entre la Belgique et ses an-delà d'une part, et les au-delà du Grand-Duché 

de Luxembourg d'autre part ; 
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tl) Entre le Grand-Duché de Luxembourg et la France; 
c) Entre le Grand-Duché de Luxembourg et l'Allemagne el ses au-delà; 
2'' Pour l'établissement de ces tarifs, les règles suivantes seront observées : 
aj Sur les réseaux luxembourgeois et pour le trafic transitant par le Grand­ 

Duché de Luxembourg avec emprunt de la voie belge, aucune taxe ne pourra 
constituer le réseau luxembourgeois en perte. Eventuellement le Gouvernement 
belge aurait à l'indemniser au cas où les taxes mises en vigueur auraient cc 
résultat. Cette indemnité sera décomptée au même Litre que les autres recettes, 
par les réseaux belge et luxembourgeois. Les modalités d'application de cc prin­ 
cipc feront l'objet d'un arrangement entre les réseaux belge et luxembourgeois: 

b) Les transports en provenance ou à destination du Grand-Duché de Luxem­ 
bonrg vers et de la Belgique et ses au-delà, jouiront sur le parcours belge, de tous 
les tarifs réduits, applicables sur le mème parcours aux transports effectués de et 
vers la Belgique et ses au-delà, en transit par le Grand-Duché de Luxembourg. 

Ces garanties sont données à Li tre de réciprocité. Il pourra être dérogé ù cette 
règle lorsque les tarifs sont justifiés par des raisons de concurrence entre routes 
de transports. 

Toutefois si des routes concnrrentes offrent, pour des provenances on des desti­ 
nations luxembourgeoises, des conditions plus avantageuses que la route belge­ 
luxembourgeoise, cette dernière abaissera, pour les dites provenances on desti­ 
nations, ses taxes de manière à lui maintenir le trafic concurrencé. 

Ces dispositions joueront indépendamment des clauses en matière de transports, 
contenues dans la Convention économique entre la Belgique et Ic Grand-Duché de 
Luxembourg, en date du 2;:; juillet H)2,1. 

c) Les réductions que comportent, pal' rapport aux taxes normales en vigueur 
sm les deux réseaux, les taxes directes et de transit établies ainsi qu'il est dit 
ci-dessus, seront supportées par les chemins de fer belges ·cl luxembourgeois au 
prorata des taxes normales qui seront appliquées sm les deux réseaux. 

d) L'acheminement des transports dans Jes relations entre Ja Belgique et Je 
Grand-Duché sera r·églé d'après .le principe de la voie la plus courte, avec report 
Je cas échéant, des taxes obtenues par une voie plus longue que celle de l'achemi­ 
nement. S'il ne s'agit pas des points sub b et c le partage des taxes se fer-a au 
prorata des parcours en plus, après neutralisation des parcours communs aux 
deux routes. 

3° En ce qui concerne les trains internationaux de voyagems el de marchan­ 
dises.directs.transitant par le Grand-Duché entre la Belgique et ses au delà d'une 
part, et les au-delà du Grand-Duché d'autre part: 
a) Tons les trains de Yoyageurs feront arrêt à Luxembourg. Il pourm être fait 

exception fi cette règle pour les trains spéciaux; 
b) Les ga1·cs luxembourgeoises où les trains de marchandises feront arrèt, 

pourront, le cas échéant, compléter la charge de ces trains jusqu'à concurrence de 
la charge complète prévue pom le parcours de la frontière luxembourgeoise ù Ja 
première station de formation étrangère. 

ÁIITJCLE ,1,, 
Sans préjudice de la dispoaition de l'article Iö, alinéa 1, des statuts de la 
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Société anonyme luxembourgeoise des Chemins de fer et Minières Prince-Henri. 
approuvée par arrêté gnnul-dncal du IO juillet -1904 pour autant qu' elle fixe le 
nombre des administrateurs luxembourgeois, le Conseil d'Administration de Ia 
Société, '[Ui comprendra neuf membres. devra être composé dans sa majorité par 
des membres de nationalité belge. 

Le Trésor belge fera au Trésor luxembourgeois l'avance de la moitié des capi­ 
taux que cc dernier devra avancer au fonds spécial institué par l'article ·12 de la 
Convention ci-annexée de cc jour, soit à l'effet de porter le fonds de roulement 
initial du réseau unifié il la hauteur des besoins reconnus, soit à l'effet de couvrir, 
conformément ù l'article 11~ de la même Convention, l'insnflisanco des recettes de 
chaque exercice, compamtivement aux charges de l'exploitation. 

Les avances du Trésor belge au Trésor luxem bourg·eois seront effectuées dans 
le mois de la décision du Comité administratif ordonnant le versement du Trésor 
luxembourgeois au fonds spécial. 

Ces avances seront soumises aux mêmes conditions d'intérêt et de rembourse­ 
ment que les avances du Trésor luxembourgeois au fonds spécial. 
Elles seront remboursées el les intérêts en seront payés au Trésor belge par Ic 

Trésor luxembourgeois aux époques où des remboursements et des paiements 
d'intérêts seront opérés au Trésor gl'and-dncal par prélèvement sur les recettes 
d'exploitation, el :\ concurrence de la moitié des flits remboursements el paie 
monts d'intérêts. 

A1rncu: Ü. 

Les Gouvernements belge el luxembourgeois gai·anlironl envers les tiers, 
chacun pour la moitié, l'intérèt des bons de caisse et des obligations it émettre 
conformément aux dispositions de l'article li> de la Convention ci-annexée de cc 
JOUI'. 

Les deux Gouvernements garantiront également, chacun pour la moitié, la 
quotité d'intérêts comprise <lans chacune des annuités qui seront ducs du chef de 
l'achat du matériel roulant, de l'outillage et des approvisionnements effectués en 
vue du premier équipement des lignes Guillaume-Luxernbolll'g. 

Les émissions de ces bons de caisse et obi igations seront autorisées par le 
Comité administratif. 
Toutefois l'approbation des Gome1·nements belge et luxembourgeois sera 

requise pom· toute émission d'ohligalions ou de bons de caisse lorsque Ic montant 
de ces titres en circulation et dont Ic produit est affecté aux dépenses de pre­ 
mier établissement antres que celles résultant des acquisitions faites en vue du 
premier équipement des lignes Guillaume-Luxembourg, dépassera le chiffre de. 
100,000,000 francs (cent millions de francs). 

Les obligations et bons de caisse ù émettre en vertu de l'article 9 de la Con­ 
vention ci-annexée de cc jour, pour couvrir les dépenses de construction des 
lignes nouvelles. ne jouiront de la garantie d'intérêts du Gouvemement belge 
que moyennant l'approbation par cc dernier de l'autorisation d'émission du 
Comité administratif', 
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A1mc:1.1-: 7. 

A l'expiration de la présente Convention, la garantie d'intérêts consentie par 
Ic Gouvernement belge envers les porteurs des bons (le caisse et des obligations 
émis par la Société Prince-Henri dans les conditions prévues à l'article 6 ci-dessus, 
ainsi que Jes garanties éventuelles de l'intérèt des annuités. résultant de l'achat du 
matériel roulant, des approvisionnements et de l' outillage destinés au premier 
équipement du réseau Guillaume-Luxembourg, conformément au même nrtiele 6, 
cesseront de plein droit de sortir leurs effets, et ni le Gouvernement luxembour­ 
geois, ni la Société Prince-Henri, ni les porteurs des dits titres, ni les bériéfi­ 
ciaires des dites annuités ne pourront plus exercer aucune revendication à l' égard 
du Gouvernement belge du chef de celle garantie. 

iRTICI.E 8. 

A l'expiration de Ja présente Convention, Ic Gouvernement beige ne pourra 
prétendre recevoir aucune partie du solde disponible (Jue présenteraient le fonds 

· spécial et sa réserve, après que les avances au Trésor luxembourgeois lui auront 
été remboursées; il n'aura pas non plus à intervenir ni ft l'actif', ni au passif du 
réseau. 

Toutefois, le Gouvernement belge remboursera au Gouvornementluxcmbour­ 
geois la moitié des ~rais de construction des hàtiments et des extensions des gares 
frontières établies pour les besoins du régime douanier belgo-Iuxembourgcois, si 
Jes dites installations ne sont plus nécessaires aux services de ces gares et pour 
autant que ces frais n'auront pas été amortis ou qu'ils ne seront pas couverts par 
les excédents du fonds spécial cl de sa réserve. 

A cet effet, les Gouvernements belge et luxembourgeois désigneront chacun un 
expert pour déterminer si et dans quelle mesure il y a lieu à remboursement. En 
cas de désaccord entre les experts, ceux-ci auront recours à un tiers arbitre. 

ARTICLE O. 

Le Gouvernement belge renonce ù poursuivre ses revendications sur l'exploita­ 
tion de la ligne Kleinbettingen à Wasserbillig. 

ARTICLE 10. 

La situation du personnel en activité de service et du personnel retraité du 
réseau unifié, ainsi que celle des veuves et orphelins, est réglée par le statut légal 
des cheminots luxembourgeois. 

Les modifications ultérieures au statut. actuellement en vigueur dans le Grand­ 
Duché sont. subordonnées à une entente préalable entre les deux Gouvernements. 
Il est toutefois entendu que le Gouvernement grand-ducal, respectivement toutes 

autres nutorités compétentes, prendront les mesures nécessaires pour exécuter les 
dispositions du statut qui n'ont pas encore reçu leur applicntion intégrale jusqu'à 
cc jour. 
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A1mcu: ·11. 

La présente Convention viendra à expiration en même temps qne prendra fin 
fo Traité du 2t> jnîllet H}2-l établissant une Union éeonomique entre la Belgique 
cl Je Grand-Duché de Luxembourg. 

Si la Convention ci-annexée de ce jour, conclue entre Je Gouvernement grand­ 
ducal et la Société Prince-Henri cessait ses effets avant Ic terme fixé à la présente 
Convention, les Gouvernements belge et luxembourgeois se trouveraient replacés 
au point de vue de leurs obligations et droits respectifs dans la situation tléfinic i1 
l'article 2A du Traité d'Unioi1 économique du 25 juillet ·1921. 

Armcr,R 12. 

La présente Convention sera ratifiée après approbation par les Parlements 
belge et luxembourgeois et les ratifications en seront échangées à Bruxelles aussi­ 
tôt que faire se pourra. 
Elle entrera en vigueur dix jours pleins après l'échange des ratifications. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Convention 
et l'ont revêtue de lems cachets. 

Fait en double original à Bruxelles, le ·15 mai ·19211-. 

(s) Hrnns. (s) Rm.m:n. 
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PROTOCOLE DE CLOTURE. 

Les Plénipotentiaires soussignés, désirant compléter la Convention conclue le 
,t 5 mai 1924 concernant le mode d'exploitation iles chemins de fer luxemhour­ 
geois à section normale, sont convenus des dispositions suivantes, qui formeront 
partie intégrante de la Convention même : 

l. 

Le matériel roulant nécessaire :à l'exploitation du réseau Guillaume-Luxem­ 
bourg, lors de la reprise de ce réseau par la Société Prince-Henri, sera acheté à la 
France. Il en sera de même des approvisionnements et de l'outillage autre que Jes 
machines fixes, qui se trouveront sur le réseau lors de la reprise. 

Ces achats seront effectués aux conditions suivantes : 
a.) Le matériel roulant dont le relevé figure ci-dessous sera prélevé sur le parc 

du matériel du réseau d'Alsace et de Lorraine : 

A. - Locomotives. 

7 locomotives du type S -12 
2·1 - - G 4 
20 - - G 81 

BO - - G 12 
f> locomotives tender du type T 4 

-17 - - - T ü 
10 - - - T -13 
21 - - - T-17 

B. Voitw·es. 
~fatériel à boggies : 

3 voitures à boggies du type ABBu 
5 - - - ABBi 

20 ·- - - ABB 
2 - - - ABCCu 
6 - - -ABCC 
4 
10 
10 
10 

.\latéricl à 2 ou 3 essieux : 
10 voitures du type AB 
t> - - ne 

nec. 
ecu 
CCi 
PPi 

:l30--WO 
tJO 
13 fourgons 

C 
D (4c classe) 
p 



l N° 16. ·1 ( 14 ) 

C. Wagons. 

800 wagons couverts 
2000-2800 - tombereaux 

60 - plats du type Rm 
25 - pour couplages 
WO - plats à boggies du type SS de -12 à ·18 mètres 
10 c- à chaux du type K 
40 fourgons du type Pg. 

Le réseau d'Alsace et de Lorraine examinera la possibilité de porter à 60 le 
nombre de fourgons Pg. 
b) La qualité du matériel fourni sera analogue à celle du matériel en usage 

d'une façon générale sur le réseau d'Alsace et de Lorraine; elle sera constatée 
contradictoirement par des experts des deux réseaux. 

c) Pour établir la valeur du matériel fourni on prendra comme hase le prix 
actuel du même matériel à l'état neuf en Belgique; on appliquera à ce prix un 
coefficient qui sera déterminé en tenant compte d'une part de l'usure, et d'autre 
part, des réparations faites ou à faire. A cet effet, le réseau français et le réseau 
luxembourgeois désigneront chacun un expert. Les experts auront recours, s'il le 
Iaut, ü un tiers arbitre à choisir de commun· accord entre les deux réseaux. En 
cas de désaccord pour le choix de cet arbitre, celui-ci sera désigné par J'Union 
internationale des Chemins de fer, parmi les nationaux d'un pays autre que la 
France, la Belgique et Je Luxembourg. 

d) L'outillage dont question ci-dessus et les approvisionnements de toute 
espèce seront inventoriés contradictoirement par les experts désignés par les deux 
réseaux. Pour l'outillage, il sera procédé ainsi qu'il est dit pour le matériel. Les 
approvisionnements seront achetés au prix de revient, y compris les majorations 
d'usage pour frais généraux d'administration et les frais accessoires d'approvi­ 
sionnement. 

e) Le montant des dépensés auxquelles ces achats donneront lieu sera payé au 
Trésor français en francs belges au moyen de dix annuités consécutives. Ces 
annuités seront calcuJées,. pendant Jes cinq premières années, au taux d'intérêt 
de 6 1/2 p.c., et pendant les autres années au taux de 6 Jj.1- p.c.; ces annuités 
seront versées au Trésor français par moitié, de six en six mois, le premièr 
versement ayant lieu six; mois après Ja reprise de l'exploitation par la Société 
Prince-Henri. 

Toutefois, l'exploitant aura la faculté de se libérer par anticipation, soit en 
totalité, soit en partie, à toute date d'échéance d'un semestre d'annuité et moyen­ 
nant un préavis de trois mois à donner au Trésor français. 

En cas de libération anticipntive totale, le versement à faire au Trésor français 
représentera le prix total d'achat déduction faite de la quotité d'amortissement 
comprise dans les annuités déjà payées. 
En cas de libération anticipative partielle, le versement ù faire au Trésor fran­ 

çais ne pourra être inférieur á dix millions de francs, et le nombre ou le montant 
des annuités restant à servir sera réduit en tenant compte de la somme ainsi 
remboursée en principal. 
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IL 

Les établissements industriels ou miniers situés en terruon'e français, mais 
raccordés au réseau luxemboùrgeois ou desservis par r exploitant de celui-ci, 
seront traités sm· ce réseau au point de vue des conditions de transport et de tarifs 
comme les étabhsscments similaires se trouvant sm· le territoire luxembourgeois. 

lil. 

Des ga,·es frontières communes seront installées sur les lignes reliant le réseau 
Guillaume-Lnxcmh'->mg avec les chemins de fer français. 

Ces g~tl'es eommuncs seront, au point de vue douanier, gares intnrnationales. 
Au point de rue ferroviaire, elles seront l'origine et Ic terminus de l'exploitation 
des chemins de fer français el luxembourgeois. 

Les sections de lignes comprises entre la frontière franco-luxembourgeoise et 
les gares frontières communes seront, en conséquence, exploitées et entretenues : 
par les chemins de fer français en cc qui concerne les sections aboutissant à une 
gare commune située en territoire luxembourgeois, par les chemins de for luxem­ 
bourgeois, en cc qui concerne les sections aboutissant à une gare commune située 
en territoire françnis. 

Les taxes cil vigueur sur les chemins de fer français .seront appliquées dans le 
premier cas sm· les sections de lignes intéressées et perçues par les chemins de 
foi· français, moyennant Ic payement aux chemins de fer luxembourgeois d'un 
péage à déterminer ; les taxes en vigueur sui· Jes chemins de fer luxembourgeois 
seront appliquées dans le deuxième cas sui· les sections de lignes intéressées et 
perçues par Jes chemins de for luxembourgeois, moyennant le payement aux 
chemins de fer français d'un péage à déterminer. 

Ln détermination des gai·es frontières communes et leur aménagement p~tr les 
soins des chemins de fer luxembourgeois pour les gares situées en territoire 
luxembourgeois, et par les soins des chemins de fer français pour les gares 
situées en territoire français, après accord entre les services français et luxem­ 
bourgeois intéressés, devront ètre réalisés dans un délai aussi court que possible. 

Des conventions seront passées potll' déterminer, conformément aux principes 
posés ci-dessus, les modalités de la communauté des gares frontières, le régime 
applicable aux sections de lignes comprises entre la frontière et les gares frontières, 
ainsi CJU<' Ja répartition des frais de premier établissement et d'exploitation. 

Ces conventions règleront, en particulier, le régime des établissements raccordés 
aux gares communes. 

Dès à présent, il est pris acte de ce qne Ic Gouvernement français s'est déclai é 
d'accord pour admettre pom gares Iroutièrcs communes : 

La gare de Bcuembourç, en territoire luxembourgeois, sur la ligne de l.uxcm­ 
bourg à Thionville; 
/,a gare d'Aiulun-lc-Tuhc, en territoire francais, sur la ligne de Hedange à 

Bellem bourg. 
Pour la ligne en construction de Bumclangc .\ Boulange, Ic choix de la gare 

commune sera fixé après achèvement des études c11 cours, 
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Jr. 

En cas d'établissement de conventions relatives au partage - entre les itiné 
mires susceptibles d'entrer en concurrence - du trafie échangé entre Ja Belgique 
et ses au-delà d'une part, la Suisse et ses au-delà d'autre part, Jes sections fran­ 
çaises des itinéraires franco-luxembourgeois ne devront subir aucun préjudice du 
fait de l'interposition <l'un réseau luxembourgeois autonome, et devront obtenir 
au moins les avantages auxquels leur aurait donné droit Ja supériorité de ces 
itinéraires, si clics avaient continué à ètre exploitées de bout en bont }l:ll' les che­ 
mins de fer français. 

Y. 

Les l ra ins complets en provenance de la région d' Audun-le-Tiche à des li nation 
de Thionville cl des an-delft de Thionville cl réciproquement pourront continuer 
à ètre acheminés par l'itinéraire employé actuellement d'Esch-sur-Alzette-Bet­ 
tcmhourg. 

Des accords interviendront, à cc sujet, entre les chemins de fer français et les 
chemins de fer luxembourgeois intéressés. · 

Vl. 

Il est entendu 1111'it partir du jour oit la Société Prince-Henri effectuera la 
reprise de l'exploitation des lignes du Guillaume-Luxembourg, Ic Gouvernement 
français, lorsqu'il le jugera opportun, pomra saisir le Comité administratif 
luxembourgeois de demandes qu'il croirait devoir formuler dans les conditions 
ci-après, en vue de sauvegarder les intérêts économiques français en ce qui 
concerne Je trafic en provenance ou à destination de la France et de ses au-delà 
en transit par le Grand-Duché. 

Ces demandes, auxquelles le Comité administratif luxembourgeois devra faire 
droit, viseront l'extension de tout ou partie des tarifs français à la partie des 
parcours luxembourgeois sur laquelle ces tarifs sont actuellement prolongés. 

Les prix des tarifs français ainsi appliqués sur des parcours franco-luxembour­ 
geois seront répartis entre les chemins de fer français cl Jes chemins de fer 
luxembourgeois au prorata des parcours kilométriques effectués sur chacun 
d'eux, après prélèvement de i .5 p. c. de la taxe totale au profit des chemins de 
fer français. 

Toutefois, si la part luxembourgeoise faisait ressortir une taxe kilométrique 
inférieure à celle qui résulterait de l'application des tarifs généraux intérieurs 
belges à la distance de 175 kilomètres, les chemins de fer luxembourgeois 
seraient en droit de demander que leur quote-part soit portée à cc minimum. 
Celte clause pourra être révisée à l'ex pi ration d'un délai de deux ans sur la 
demande du Gouvernement belge, du Gournrncrnent français ou <lu Gouverne­ 
ment luxembourgeois. Faute d'accord dans les six mois qui suivront, elle sera 
soumise ù l'arbitrage d'une personnalité technique choisie d'un commun accord, 
ou, à défaut, désignée par le Président de l'Union internationale des Chemins de 
fer. 

Sous celte réserve, l'accord qui l'ait l'objet des quatre paragraphes précédents, 
est conclu pour une période de dix ans. Cet accord sera prorogé par tacite recon- 
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clnetion, il moins que l'un 1.les trois Gouvernements n'en demande la dénonciation 
avec préavis de douze mois. Il est entendu qu'en cas de dénonciation il sera négocié 
un nouvel accord sauvegardant, d'une manière équitable, les intérêts économiques 
belges, français et luxembourgeois. 
Pendant la négociation, Ic régime institué par l'accord actuel sera provisoire­ 

ment maintenu ; toutefois, si au bout de six mois la négociation n'a pas abouti. 
la question devra, sur la demande du Gouvernement belge, <lu Gouvernement 
français ou du Gouvernement luxembourgeois, N1·e soumise i1 l'arbitrage d'une 
personne choisie de commun accord, ou, ft défaut, .suivant la procédure indiquée 
au quatrième paragrnphe. L'arbitre devra 1·égler la question -eonformément aux 
principes énoncés plus haut et devra se prononcer dans un délai de six mois. 

Le préjudice résultant du prélèvement des 7 ·1/2 p. c. au profit des chemins de 
fer français sera supporté. pal' Ic réseau luxembourgeois. 

Il est entendu que les chemins de Ier de l'État Belge ou les délégués du Gou­ 
vernement belge au Comité administratif ne prendront aucune mesure pour 
détourner de Ja voie la plus courte (-1) Ic trafic de marchandises entre Ic ~ord­ 
Oucst de l'Allemagne et leLimbourg hollandais d'une part cl Jes 1·{•tions fran­ 
çaises au sud du Grand-Duché de Luxembourg, d'autre part. 
Les dispositions ci-dessus seront upplicables sans préjudice des danses clc 

l'article 3 de la Convention entre Etals. 

VII. 

Un délégué appartenant à l'Administration française des Travaux Pub! ics, 
désigné par le Gouvernement de la République, p0tm11 assister avec voix consul­ 
tative aux séances du Conseil Supérieur et du Comité Administratif des chemins 
de fer luxembourgeois, au cours desquelles des intérêts économiques fran<:nis 
seront en jeu. 

Les règlements d'organisation du Comité Administratif et du Conseil Supérieur 
des chemins de fer luxembourgeois fixeront, Ic délégué français ayant été prénla­ 
blemént entendu, les modalités .suivant lesquelles ce dernier sera mis it nième 
de remplir sa mission. 

VUi. 

Il est entendu que la somme, dont il est question à l'article 18 de la Convention 
conclue entre Ic Gouvernement luxembourgeois et la Société Prince-Henri PL 

annexée :i la Convent ion conclue IP I i'> mai 1 !l2l1- entre Ic Gonvernemenl belge cl 
le Gonvcrnement luxembourgeois, et qui avait été évnluée à -15,000,000 de francs. 
doit, il la date de ce jour, ètre évaluée ù 20,000,000 de Irar.cs. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires soussignés ont dressé le présent protocole, 
qui sera considéré comme approuvé et sanctionnépar les Parties Contrnctantes 
sans autre ratification spéciale, par Ic seul fait de l'échange des ratifications sm· la 
Convention à laquelle il se rapporte. 

Fui t à Bru xelles, en clou ble original, le 14 octobre HJ24. 

(s.) Hnu~s. (s.) n~:rrim. 

({) La voie la plus courte s'enteud tin point de tl{oparl au point de destiuatlon délini1i\·t>. 
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ANNEXE 
á la Convention conclue à Bruxelles, le 15 mai 1024 entre let IJelgiquc 

et le Grand JJuc/11; de_J,uxembourg, concenumt le mode'd'e.xp/oitätù>1i ilu 
réseau des C!trm.ins ·dl' /à lù.1.:embrntrgroi.f ù sceuon normale. 

CONVENTION 
conclu e errtr-e le Gouvernement luxèrr1bo~rgeois et la Société 
Anonyme Luxembcur-qeoise des Chemins de fer et Minières 
P.r: nee-Hen ri, concer-nant l'exploitation du réseau · ûnifié 
des Chemins de fer luxembourgeois à section nor-mate , 

En exécution de l'article ~H nlinéa l, tin Trait{:d'Unionl~conomiquc 1111 ·~fö juil­ 
let H)21 entre la Belgique Cl le G1·ancl-D11eh(~ de Luxe111bo111·~. 

L'anrnil neilf cent vihgl-qnalre, le W mai, 

Entre: 

D'une part, les Délégués du Gouvernement luxembourgeois.ci-après désignés. 
agissant au nom de l'Élat du Grand-Duché de Luxembourg el sous réserve d'ap 
probation des présentes par les Pouvoirs publics : 

MM. 'l'on y LEFon'T, Conseiller· d'État, 
Pierre Bi1Al!N; Conseiller cl' État. 
Emile Mnnisc11, Industriel ; 

Et: 

D' autre part, la SociétéAnonyme des Chemins de fer et Minières Prince-Henri; 
db;ignée ci-après par les mots de cc La Société exploitantc » représentée par: 

MM. Jean hnoT, Président du Conseil d'Administration, 
Emile SPill'YT, Adminislrateur-délégné, 
Gaston 

1
BA111u;,;so:-., Administrateur, 

J\.Îfred So1m1,, Directeur, 

sous réserve de l'approbation de la présente par l'Assemblée générale des action­ 
natres : 

li a été convenu cc qui suit :. 

TITRE I. 

Dispositions générales. 

AnTICLE 1>111rnum. 

A partir du premier du mois qui suivra de dix jours pleins l'échange des ratifi­ 
cations prévu par l'article 12 de la Convention en L1·e les Gouvernements belge et 
luxembourgeeis, ci-annexée de cc jour, les lignes Guillaume-Luxembourg, 
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prises à bail par l'Etat luxembourgeois, en vertu de la Convention dtl'25 juin.l 921 
annexée à .la présente, seront réunies aux lignes constituant en' ce moment· Ic 
réseau Prince-Henri, de manière à former dorénavant avec celles-ci un seul et 
même réseau. 
L'exploilatinn decc réseau unifié se fera par les soins de la Société des Chemins 

de fer et Minières Prince-Henri jusqu'au 31 décembre 1987, sauf reprise anti­ 
cipée par l'État luxembourgeois, suivant l'article 20 ci-après, conformément aux 
danses des litres de concession, cahiers des charges, traités et Conventions encore 
en vigueur el relatifs au~ différentes lignes concédées, des lois et règlements 
actuellement existants ou it 'édicter ù l'avenir dans le G1·and-Duché et publiés ou 
ou; ,à publier au Mémorial. 
Il est toutefois entendu que les avantages consentis par la présente Convenlion 

à la Société exploitante ne pourront, sans compensation équitable, .être diminués 
par des lois ou règlements spéciaux, qui viendraient à être édictés après la mise 
en vigueur de la présente Convention, sauf toutefois en cc qui concerne lss lois et 
règlements de police. 
Le tout sans préjudice des dispositions modificatives, complémentaires et 

restrictives· figurant dans la convention intervenue le lfl mai H:)24 entre les Gou­ 
vernements belge et luxembourgeois ainsi que decelles' ci-après qui comportent : 

-1 Q •• une organisation. destinée à assurer cette exploitation en concordance avec 
Jes intérêts généraux du pays ; · 
2° une coopération du réscauavee l'État et l'instauration d'un système financier 

qui assure l'établissement et le maintien de l'équilibre entre les charges de toute 
nature et les recettes fournies par le trafic. 
Pour le cas où l'ttat ferait usage dela faculté lui réservée pa.de§ ·l de Ia, sus­ 

dite Convention du 25 juin HJ2 I, en prenant à bai I les lignes· spécialement 
désignées sub liuéra.e etb du même paragraphe, la Société Prince-Henri serait 
tenue de les exploiter <'1galernent aux conditions prévues par la dite convention, 
ainsi qu'il celles prévues par la présente. 

Airru:u; 2. 

L'o,;ganisaLion dont question sub J" de l'article premier est constituée par un. 
Conseil Supérieur des Chemins de fer et un Comité administratif, dont la compo­ 
sition, les attributions et les conditions de fonctionnement sont déterminées 
ci-après. 

En dehors de ces organismes le réseau aura son organisation intérieure cl son 
exploitation propres. 

AHTl(:l,J,; B. 

Le Conseil Supérieur des Chemins de Ier est composé: 
a) de deux admiuistrateurs ù rlésigucr ,pat· le Conseil d'administration de la 

Société exploitante, ainsi que du Directeur de cetteSociété: 
b) de deux représentants du personnel désignés pat' 'le Gouvernement grand-· 

durai sui· une liste double présentée par Ic prJ·so1111·e1, conformément à un régle­ 
mcnl rl'ndminislratinn -pnhliquc ; 
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c) de cinq représentants des intérêts généraux du pays, désignés par le Gouver­ 
nement grand-ducal sur une liste double à présenter par les principaux groupe­ 
ments intéressés, conformément à un règlement d'administration publique; 

tl) du premier Commissaire du Gouvernement grand-ducal pour les affaires des 
chemins de fer ou de son suppléant, comme président, et d'un délégué du Chef 
du Département des Finances du Grand-Duché ou de son suppléant: 

e) d'un premier et rl'un deuxième délégué du Gouvernement royal belge ou de 
leurs suppléants; 

Tout membre qui n'exerce plus les fonctions en raison desquelles il a été 
nommé, cesse de plein droit de faire partie du Conseil Supérieur; il est immédia­ 
tement remplacé par un nouveau membre désigné dans les mêmes conditions que 
son prédécesseur. 

Un arrêté ministériel, rendu sm· proposition du Conseil Supérieur, règlera les 
détails d'organisation et Ic fonctionnement de cc Conseil et en établira lerègle­ 
ment intérieur. 

Annc1,g A. 

Le Conseil Supérieur est obligatoirement saisi par le Gouvernement grand­ 
ducal ou par le Comité adrulnistrati f, suivant le cas, pour donner son avis sur 
toutes les questions d'ordre général en matière technique, commerciale, admi­ 
nistrative cl financière concernant l'exploitation du réseau. 

Il donne également. son avis sm· toutes autres questions dont le Gouvernement 
grand-ducal on le Comité administratif juge utile de la saisir. 

Sont surtout de sa compétence les questions ci-après : 
Les concessions de lignes nouvelles: 
Les modifications de la constitution du réseau; 
Les mesures relatives au fonctionnement du régime financier; 
Les programmes de travaux complémentaires; 
Les programmes d' électri fication ; 
Les programmes de raccordement avec les réseaux voisins, avec les voies d'eau 

et toutes autres voies de communication; 
Les programmes d'acquisition de matériel roulant et les moyens à employer 

pour assurer l'uniformisation des types de matériel et fixer la consistance du parc 
orgamque; 

Lès règlements généraux d'exploitation et les méthodes de signalisation; 
Les mesures générales relatives il la police, ù la sûreté et ü l'usage des chemins 

Ile fer; 
Les modifications périodiques dans Ic service des uuins, lem· composition et 

leur affectation: 
Les tarifs ainsi que leur application uniforme sui· tout Ic réseau et leur révision 

en conformité de la présente convention; 
Les conventions avec les chemin» de fer d1·ant,Çc1·s, notamment celles concer­ 

nant la création de jonctions nouvelles pal' voie ferrée et le partage de trafic, ainsi 
que les modifications périodiques des horaires des grands trains internationaux ; 

Les autorisations d'émission d'obligations. 
Il est en outre appelé à délibérer, conformément aux dispositions de la loi 
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approbative de la présente convention, sur les questions relatives nu statut, aux 
1·i•gles de I ravail et de rémunérat ion cl aux institutions de retraite du personnel. 

Le Conseil Supérieur se réunit sui· convocation de son Président. La couvoca- 
1 ion est obligatoire lorsqu' elle est demandée 1)a1· les délégués de la Société exploi­ 
tante, ou par le premier délégué du Gouvernement belge pom· autant qu'il s'agira 
d'affaires énumérées ü l'article i A ci-après. Les délibérations du Conseil Supé­ 
rieur sont prises :1 Ja majorité des voix des membres présents ; en cas de p:u·lage, 
la \'OÎx du président est prépondéruntc. · 

Les délibérations du Conseil sm· les questions rentrant tians la compétence du 
Gouvernement sont soumises il l'approbation de celui-ci. 

Celles qui portent sur les questions spécifiées aux articles H, 7 cl 8 seront 
soumises :1 la décision du Comité administratif, ainsi qu'il est indiqué aux dits 
articles. 

Le Gouvernement ni le Comité administratif' ne peuvent prendre une décision 
contraire à un avis du Conseil supérieur qu'après une seconde délibération de 
celui-ci. 

La Société exploitante peul. tfans Ic délai d'un mois <fUÎ suit la réception d'une 
délibération du Conseil supérieur 011 d'une décision du· Gouvernement ou du 
Comité administratif', demander que le Conseil supérieur délibère une seconde 
fois, si elle estime crue h\ délibération ou la décision est contraire aux intérêts 
dont clic a la charge. Le Commissaire tin Gouvernement grand-tlucal peul. 
demander au Conseil supérieur une seconde délibération toutes les fois qu'il le 
jnge nécessaire. 

Le premier délégué du Gouvernement belge a le nième droit pom· les affaires 
spécifiées ci-après à l'article 7 sub. A. 

Dans tous les cas où une décision du Gouvernement ou du Comité administra­ 
tif aura donné lieu à une délibération ultérieure du Conseil supérieur, Je Gouver­ 
nement ou le Comité administratif' aura ü statuer définitivement. 

Faute par le Conseil supérieur de délibérer dans les délais. qui lui sont 
fixés par le Gouvernement ou Ic Comité administratif' sur les affaires dont il 
aura été saisi pnr eux, il sera statué par le Gouvernement on par le Comité admi­ 
nistratif, après mise en demeure. 
Faute par la Société exploitante de se conformer à une décision du Gouvenie­ 

ment ou du Comité administratif prise dans les formes prévues au présent article, 
le Gouvernement ou le Comité administratif, suivant Ic cas, lui notifie une mise 
en demeure à la suite de laquelle il peul être procédé, aux frais de la Société 
exploitante et dans les conditions Ilxées par ladite mise en demeure, il l'exécu­ 
tion d'office des mesures prescrites. 

ARTICU.: 6. 

l1 est constitué un Comité administratif auquel est conféré pouvoir clo décision 
dans les affaires suivantes : 
a) Mesures relatives au fonctionnement du l'égime Ilnancier., 
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b) Prog1·a111111c des travaux couiplémcntaires : 
c) Programme d' élcctriflcation ; · 
d) Programme d'acquisition de matériel roulant cl moyens à employer pour 

assurer l'uniformisation des types de matériel N tixer la consistance du parc 
orgànicjuc; 

c) Approbation des 1·èglemcnls génémnx d'exploitation et des méthodes ile 
signalisation; 
/) Approbation des modifications périodiques clans Ic service des trains. 

horaires, composition et affectation: 
g) Homologation et interprétation tics tarifs; lenr révision sous les conditions 

prévues aux articles ·J 6 et 17 ; 
h) Ratification des conventions avec les chemins de fer étrangers : 
i) Autorisation d'émission d'obligations; 
j) Régies générales pour la délivrance ties facilités ,Ic circulation. 

All'rll:1.1-: 7. 

Le Comu« ndministratif est formé p:11' les deux déli~gués de chacun des deux 
Gouv<wncinents hclgc et luxembourgeois dans Ic Conseil Supérieur, on leurs sup­ 
pléants. Il est présidé par Ic premier Commissaire <ln Gouvernement pour les 
affaires des chemins de fer, ou son suppléant. 

A. - La voix belge est prépondérante clans toutes les clélibémtion!-\ qui portrnl 
SUI' : 

a) Les mesures de tarif relatives aux trafics entre ia Belgique ou en transit par 
la Belgique. (l'une part, cl les au-delà du Grand-Duché de Luxembourg d'antre 
]>Ul'l ; 

li) Les mesures pouvant provoquc1· au détriment de la mie belge Ic d{~10111·ne­ 
ment des transports auxquels celle-ci peut prétendre à égalit«:· de prix : 

c) Les conventions avec les chemins rl1~ fer drangers au sujet rit' l'aehemiur­ 
ment el. du partago du trafic ; 

d) L'établissement, l'horaire el la composition des trains internationaux cli~ 
rnyageius cl de marchandises directs, actuels cl futurs, transitant pat· le Grancl­ 
Duché de l.uxemhourg , t>nlr11 la Belgique ,~l ses au-delà, d'une p:ll'I, d les au-delà 
do (~r:1nd-Dud11\ 11'a11ll'C pari, ainsi 1p1c lrs relations iuternationalcs en l ransit 
par IP (;rand-Bucht'~ de Lu x1•111 hom·K, pon van l couenrrcncer les relnt ions inl ernn­ 
t i onales par la Belgique. 

13. - Pom toutes autres questions qui sont de la compétence du Comité arlmi­ 
nistratif', la voix luxembourgeoise est prépondérante. 

Le Comité administratif se réunit. périodiquement ou sur convocation de son 
président qui fixe l'ordre du joui'. 

Toutefois, pour les affaires rentrent dans la ealégoric de celles spécifiées au prt'.·­ 
sent article sub A, le premier délégué belge pourra également exiger une réunion 
du Comité administratif. Il pourra encore demander l'inscription à l'ordre du jour 
de toutes. questions rentrant dans celle catégorie. 

Les décisions du Comité administratif', sitôt intervenues, sont portées à ln eon­ 
naissauce des deux Gouvernements. 
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Le Comité administratif' élabore lui-iuème son règlement intérieur. 
Un secrétaire de nationalité luxembourgeoise lui est adjoint. 

A1mc1.E 8. 

I. - Hes tarifs directs de marchandises seront établis dans les relations 
ci-après : 
a) Entre la Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg; 
b) Entre le Grand-Duché de Luxembourg et les au-delà de la Belgique: 
~) Entre la Belgique el ses au-delà d'une patt, et les au-delà du Grand-Duché 

de Luxembourg, d'autre part; 
d) Entre le Grand-Duché de Luxembourg et la France: 
c) Entre Ic Grand-Duché de Luxembourg et l'Allemagne et ses au-delà. 
2. - Pour l'établissement de ces tarifs les règles suivantes seront observées. 
a) Sur les réseaux luxembourgeois et pour Ic trafic transitant par Ic Grand- 

Duché de Luxembourg avec emprunt de la voie belge, aucune taxe ne poal'l'a 
constituer Ic réseau luxembourgeois en perte. Eventuellement, le Gouvernement 
belge aurait à l'indemniser au cas où les. taxes mises en vigueur auraient cc 
résultat. Cette indemnité sera décomptée au même titre que les antres 'recettes, 
par les réseaux belge et luxembourgeois. Les modalités d'application de cc prin­ 
cipe feront l'objet d'un arrangement entre les réseaux belge et. luxembourgeois; 

b) Les transports en provenance ou à destination du Grand-Duché de Luxem­ 
bourg vers et de la Belgique et ses au-delà, jouiront sm Ic parcours belge, de tous 
ès tarifs réduits, applicables sur le même p:11·con1·s aux transports effectués de et 
vers la Belgique et ses au-delà, c11 transit. pa1· Ic Grnnd-Duché de Luxembourg. 

Ces garanties sont données à titre de réciprocité. 
Il pom·1•a être dérogé à cette règle lorsque les tarifs sont justifiés pa1· Jes raisons 

de concurrence entre routes de transports. 
Toutefois, si <les routes concurrentes offrent pour des provenances ou des desti­ 

nations luxemhourgeoises, des conditions plus avantageuses que la route belge­ 
luxembourgeoise, celle dernière abaissera, pour les elites provenances ou destina­ 
tions, ses taxes, de manière à lui maintenir le tralie concurrencé. 

Ces disposi Lions joueron L lndépendanuncn L des clauses en ruatière de transports, 
contenues dans la Convention économique entre 13. Belgique et le Grand-Duché de 
Luvernbourg , en date du 2f> ju i liet -tn2 I . 

c) Les réductions que comportent, pa1· rapport aux taxes normales en vigueur 
sur les deux réscaux , les taxes directes el de transit. établies ainsi qu'il est dit 
ci-dessus, seront supportées par les chemlnx de ler belge et luxembourgeois 
au prorata des taxes normales qui seront appliquées sui· les rleux réseaux. 

d) L'ucherninement des transports dans les relations entre b Brlgiq11c et le 
(;rand- Huché sera l'églt' d'après le principe de la voie la plus courte, arec 1'CfH>1·t, 
Ic cas échéant, des taxes obtenues par une voie plus_ longue <1ue celle de l'acherni­ 
ncment. S'il ne s'agit pas des points sub b) cl. c) Ic partage des taxes se fera au 
prorata des parcours en plus, après neutralisation des parcours communs aux deux 
routes. 
3. - En ce qui concerne les trains internationaux de voyagems et de marchun-: 
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discs directs transitant pae le Grand-Duehéentre la Belgique-et ses au-delà d'une 
part, cl les au-delà dui-Ghi:nd:.Di1ché d'autre part: 

a) tous les trains de voyagenl's feront arrêt à I .uxcmbourg. Il pourra être fait 
exception à celle règle pour les trains-spéciaux; 

b) Les gares luxembourgeoises où les trains de marchandises feront arrêt, 
pourront, le èas échéant, compléter la charge de ces trains jusqu'à coneurrence de 
Ja charge complète prévue pour le parcours de la frontière luxembourgeoise à fa­ 
première station de formation étrangère. 

A partir de la mise en vigueur du nouveau régime, la construction de lignes á 
grande section non encore concédées 1~e pourra être décidée que sur l'avis con­ 
forme: du Conseil Supérieur des Chemins de fer. 

La Société exploitante s'engage d'ailleurs à accepter aux conditions de la pré­ 
sente Convention, les concessions qui pourront lui être octroyées. 

_ Sauf convention -spécinlc, les dépenses. de construction des Iigncs nouvelles 
seront J charge de l'Etat. 

Les subventions accordées le cas échéant, pat'. les communes ou les parl.iculiers., 
seront intégralement défalquées du capital ù emprunter. 
L'Etat pou1·ra_ .demandcr à la Société exploitante de _lui foi rel' a va nee des fonds 

nécessaires à fa construction , des lignes; duns cc cas l'annuité corn prendra les 
intérêts, les amortissements, frais de service, droits de timbre et tous autres droits 
à la charge 'deJa Société exploitante dont les obligations sont ou seront frappées. 
Jusqu'au -1"' janvier qui suivra ['ouverture d'une ligne fi l'exploitation com­ 

plète, les charges effectives des sommes dépensées, a insi , de mèmc que les Irais 
d'exploitation, seront payés an moyen des recettes d'exploitation de la dite ligne, 
et, en cas rl'insuffisnnue, portés au compte du premier établissement. 

Arrnc1.i:; l(). 

La Société exploitante devra présenter, :'t,1anl Ic l" novembre de charpie aimée, 
Ic programme des travaux c:omplémcnlui,·cs il sa charge qu'elle compte réaliser 
au cours 'de i'aô,\~c sùi,v,{ntc; cc prograi11i'11c pourra (~trc modifié en COUl'S d'exer­ 
cice. 
Le Conseil Supérieur examinera cc programme en vue d'apprécier fil répond 

aux besoins de l'exploitation ëL il adressera an Coii1ilé administratif son' avis 
motivé. 

Si Je programme presente pa,· la Soci(;Lé exploitante est jugé insuffisant, exces­ 
sif' Oil p1·én~at111·(\ si l'accord ne s'éÙlbli((>äS entre la Société cxplnitantc et Ic Có11- 
seil Supifric111·, cc dernier' remet des propositions au Comité adminisuntif. 

A11TICJ,E 1 1. 

Lorsque le (Iouvernementnu le Comite.administmtif änr~nt à statuer, én vertu 
des pouvoirs leur conférés par les conventions, lois et 1·èglcmcnts, pour pnrer.à 
J'i11s1iffi~fl11f'f' dt>s installations du réseau. dr. son personnel ou de son matériel.ten 
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raison des lif'soins 1l1•j~, constatés et desbesöins ü prévoir d'après là pl·og1;ession du 
ll':\fir. ils provoquerön! l'avis du Conseil Supérieur des cllemins de'fér, si celui-ci 
n'en a pas dèjù délibéré, nvunt d'adresserla mise en demeure à là Société exploi­ 
tante. 

TITRE II, 

Dispositions financières. 

AwrtCLE 12. 

JI est institué un fonds spécial destinè ü pourvoir à l'équilibre .des recettes. 
dépenses cl charges cl i, Inire, le cas échéant, à la Société exploitante, en cours 
d'exercice, les avances nécessaires an fonctionnement de sa trésorerie. 

Cc fonds fera l'objet <l'un compte spécial ouvert dans les écritures du Trésor 
public, Il sera alimenté pat· l'excédent des recettes du réseau, comme ilest dit à 
l'article H- ci-après. 

Si cet excèdent est insulllsant, .les tarifs seront majorés. dans .Ies oondltions 
indiquées à l'urticle W. En cas de besoin, des avances seront faites. au fonds 
spécial par le Trésor publie, qui en sera , .remhoursé comme il est prévu aux 
articles 1/t- et 16. 

Le paiement de I'intérèt des avances ainsi que l'amortissement du, capital 
auront lieu par des prélèvements sur les recettes brutes; comme il est. dil sub 
littera g de l'article J/i. ainsi qu'à l'article J6. 

Lorsque le réseau unifié.aura fait retour à l'État, le solde du fonds spécial ,et· 
de la réserve prévue à l'article J 7 appartiendra à celui-ci. 

AHTICLE ·13. 

Sons réserve des prescriptions de l'article -Il~, il sera alloué à la Société exploi­ 
tante et à son personnel des primes annuelles: tendant à les intéresser au déve­ 
loppement du trafic cl à l'économie dans les dépenses. 

Les primes dé fa Société ex plûi tante seront' calculées COI)1Il1C suit : . 
.A. - 2,5 p. c. des recettes dépassant le chiffre lÎC 75 millions de francs. 

abstraction faite dh:s recettes minières. · 
Les recettes seront établies, pour chaque exercice, de façon à ce qu'elles soient 

indépendantes des 1noclificàt ions de tarifs. 
A cet effet, les recettes brutes voyageurs, bagages, équipages, bestiaux et mar­ 

chandises de chaque mois seront multipliées séparémentpar un coefficient égal à 
l sur la ba;e clcs tarifs en vigueur au Je' janvier ·l928. 
En cas de modification de tarif an cours d'un mois, on obtiendra le nombre dont 

ce coefficient devra être diminué on augmenté à l'avenir, de Ia' façon suivante : 
On fera la différence entre le produit moyen pat· tonne 'transportée de l'unité 

considérée pendant le premier mois plein d'application du tarif nouveau et on en 
défalquera Je produit moyen par tonne de la même unité pendant Ic mois précé­ 
dent celui de la modification de tarif', on divisera ensuite cette différence par 
Ic produit moyen 'de l'unité considérée pendant Ic' premier moïs entier d'appli­ 
cation du tarif modifié. 
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Lorsque la différence sera positive, Ic coefficient sera diminué; lorsqu'elle sera 
négatire, il sera augmenté. 

B. - 2 p. c. de la différence entre les recettes établies. tel qu'il est dit 
ci-dessus, et les dépenses d'exploitation proprement dites établies conformément 
ù la définition figurant ù l'article 14 littera a, en maintenant invariables le prix 
des combustibles pour machines et la rémunération moyenne annuelle par agent. 

Les prix des combustibles pour machines seront, par tonne sur wagon-frontière 
tie francs 77 pour Ic charbon et de francs ·I02 pour les briquettes, exprimés en 
monnaie luxembourgeoise. · 

La rémunération par agent sent fixée en prenant la moyenne des traitements 
augmentée des indemnités lie toute nature an ·l"r janvier ·1923. 

Si Ja différence est négative i' exercice dont il s'agit ne donnera naturellement 
pas lieu à la prime B. Si pom· un exercice postérieur au premier, la différence 
devient négative. après avoir été positive, elle sera doublée cl retranchée de la 
partie B de l'exercice suivant et, en cas de besoin, des exercices ultérieurs. 

Si Ic total des primes A et B, telles qu'elles sont définies ci-dessus, dépasse 
J ,fü)0,000 francs. la moitié de l'excédent sera versée au fonds spécial; si, après ce 
versement, le total ainsi réduit dépasse encore 2,000,000 francs, les a;'" du 
nouvel excédent seront versés au fonds spécial. 

La prime revenant à l'ensemble du personnel sera composée des éléments indé­ 
pendants A et B calculés comme il est dit ci-dessus, mais sans tenir compte des 
versements au fonds special. 

Le montant de la prime sera arrêté, chaque année, par· le Comité administratif, 
sur la proposition cle la Société exploitante, après vérification des comptes. 

Un arrêté du Gouvernement, rendu sur Ja proposition du Conseil Supérieur, le 
Cons~il d'État entendu, déterminera les hases de répartition de la prime revenant 
au personnel. 

An11r.u: 111-. 

Sur les recettes brutes de toute nature, y compris Jes recettes minières, la 
Société exploitante prélèvera : 

a) les dépenses d'exploitation proprement dites, suivant annexe n° I à la 
présente; 

b) les charges financières el sociales reprises dans l'annexe II; 
c) les frais d'administration, suivant annexe Ill; 
d) une redevance de H,8B6,400 francs belges due en vertu de la Convention 

du 25 juin -J92 I entre le Gouvernement et la Société Gulllaume-Luxembourg. 
Les versements trimestriels, prévus dans la dite Convention, seront effectués 

au Trésor luxembourgeois, de façon à mettre celui-ci en tout temps à couvert 
vis-à-vis de la Société précitée. A l'expiration de la Convention du 25 juin -192·1, 
le fermage de 3,866,400 francs belges continuera à être versé à l'Etat luxem­ 
bourgeois; 

c) les frais occasionnés par le fonctionnement du Conseil Supérieur, du Corn­ 
missariat du Gouvernement et du Comité administratif tels qu'ils sont fixés aux 
articles 32 el suivants; 
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{) les annuités prévues á l'article f 5; 
g) l'intérêt des avanees faites an fonds spécial, conformément à l'article 12, 

ainsi flue Jes sommes nécessaires pour assurer l'amortissement de ces avances 
dans les délais déterminés par l'article 16. Le taux de l'intérêt sera de 5 p.c. 
pendant la première période de dix ans, pour être fixé dans la suite, de dix en 
dix ans, par le Comité administratif; 

h) une première annuité de 250,000 francs, à verser à l'.f~tat luxembourgeois ; 
i) une annuité de ·l ,965,9BO francs au profit de la Société Prince-Henri. 
Si les recettes ne permettent pa!) rie couvrir l'ensemble des prélèvements ci­ 

dessus, la différence sera versée :1 la Société exploitante par le fonds spécial. 
Par contre, s'il existe un excédent, celui-ci sera versé au fonds spécial, après 

prélèvement : 
-1° des primes dont il est question à l'article 13; 
2° des annuités prévues à l'article -18; 
a0 d'une seconde annuité de 250,000 francs, à verser i1 l'État luxembourgeois 

el devant servir, le cas échéant, à subvenir aux insuffisances du produit de 
l' exploi talion des lignes ü petite section. 

Si l'import de l'excédent, augmenté du montant de Ja réserve prévue :1 
l'article '17, ne permet pas d'allouer Ia totalité des versements repris sub 1°, 2° 
et B" ci-dessus, ces allocations seront réduites au montant de la somme disponible, 
chacune au prorata de son importnnce respective, sans qu'elles puissent être 
inférieures à 1n moi Lié de leur montant, tel que celui-ci est déterminé par les 
dispositions des articles -13 et -18 et sub 3• du présent article; dans cc cas, les 
sommes nécessaires J~Olll' atteindre éventuellement la moitié de ces versements, 
seront couvertes par Je fonds spécial. 

La fraction des annuités prévues à l'article -18, non couverte pendant un 
exercice, sera reportée aux exercices subséquents pour être prélevée sur Jes 
excédents de ces exercices avant le versement au fonds spécial. 

ÁRTICI,1:: -f5. 

Les dépenses à charge de l'État ou de Ia Société exploitante pour la construction 
de lignes nouvelles ainsi que pom l'exécution des travaux complémentaires, l'aug­ 
mentation du matériel à J' exclusion du renouvellement du matériel existant et 
futur, y compris l'acquisition du matériel nécessaire à l'exploitation du Guillaume­ 
Luxembourg, ainsi que l'outillage de Ia voie et des ateliers. du mobilier des gares', 
du stock d'approvisionnements nécessaires pour une exploitation normale, etc ... 
seront couvertes au moyen d'obligations nouvelles dont la période d'amortisse­ 
ment ne sera pas supérieure à soixante ans (00). 

Ces obligations seront émises par la Société exploitante sous la garantie de 
l'füat; les conditions d'émission en seront fixées par le Comité administratif, 
après avis du Conseil Supérieur. 
Pendant la durée de Ia concession du réseau, les charges de ces obligations 

nouvelles seront assurées par les prélèvements prévus sub litt. f. de l'article pré­ 
cédent et, en cas d'insuffisance, par Ic fonds spécial; à l'expiration de la ronces 
sion, les dites charges seront supportées par l'État. 
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Ain1cLE ·16. 

Les tarifs pourront, s'il y alieu, être révisés pnr décision du Comité adminis­ 
tratif', rendue SUI' Ia proposition du Conseil Supérieur des Chemins de fel', au-delà 
des maxima prévus par les cahiers des charges, dans· la mesure néccssnire pom· 
établir l'équilibre des l'ecetles d'une part, des dépenses et des charges, d'autre 
pal't. 

Cette révision ne pourra intervenir que dans la limite compatible arec la situa 
Lion économique générale. 
Le Conseil Supérieur des Chemins de fer devra présenter une première fH'Opo­ 

sition de révision dans les trois mois qui suivront son installation. · 
Ultérieurement, lorsque les versements du fonds spécial dépasseront ses rlispo­ 

nibilités, le Conseil Supérieur des Chemins de Ier proposera au Comité admini­ 
stratif de décider; dans les conditions ci-dessus, les révisions des tarifs nécessaires 
pom: 

·l'' rétablir l'égalité entre les versements el les encaissements annuels du fonds 
spécial; 

2° combler le déficit antérieur de l'exploitation, de telle sorte qu'au bont d'une 
période qui sera de quinze années ail maximum le fonds spécial aitremboursé au 
Trésor public toutes ses avances antérieures. Les sommes nécessaires à l'alimen 
tation du premier fonds de roulement seront remboursées clans un délai de trente 
unnées an maximum. 

Les dispositions qui précèdent ne font pas obstable aux remaniements partiels 
de tarifs, qui pourraient ètro jugés utiles el qui seraient proposés par la Société 
exploitante ou demandés par ic Comité administratif dans les formes 
réglementaires. 

ÁHTICLE 17. 

Lorsque les encaissements du fonds spécial après remboursement des avances 
lui faites pat' le Trésor public, excèdent ses versements, l'excédent servira :\ 
constituer une réserve dont le maximum sera fixé par Ic Comité administratif, sur 
la proposition du Conseil Supérieur des Chemins de fer. 

L'affectation de cette réserve n'est pas Iimitéc. Toutefois elle aura principale­ 
ment pour objet de couvrir les dépenses imprévues imputables au compte d'ex­ 
ploitation ou au compte de premier établissement. 

Lorsque Je fonds spécial aura atteint le maximum fixé p:'.lr le Comité adminis­ 
tratif et aura été maintenu à cette hauteur pendant deux années consécutives, Ic 
Comité administratif ponna, après avis du Conseil Supóriour, ordonner des abais­ 
sements de taxes de manière à équilibrer Ic mieux possible les 'recettes cl les 
charges du fonds spécial. 

AIITICLl•; 18. 

Le Gouvernement est autorisé à prélever les annuités nécessaires ponr servir un 
intérêt de fJ p. c. cl amortir en soixante-trois (63) années la somme dont l'Etat 
est ù découvert du chef de l'exploitation antérieure du Guillaume-Luxembourg, et 
qui est évaluée à !5,000,000 francs. 
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ÁR'flCLE f 9. 

Les parties contractantes sont d'accord poul' renoncer aux bénéfices et charges 
pouvant résulter pour elles : 
a) de la Convention de mars ·1918 entre le Gouvernement et la Société Prince­ 

Henri, concernant les pertes de guerre; 
b) de celle de mars 1919 entre les mènies, concédant l'exploitation des lignes 

vicinales. 
Toutefois le Gouvernement se réserve, pour la reprise de l'exploitation des 

lignes vicinales, un délai de huit mois à partir dé la mise en vigueur de la présente 
Convention. Pendant ce délai, les résultats d'exploitation des dites lignes seront 
pour compte de l'Etat. 

AnTICLE 20. 

L'État se réserve la faculté de reprendre l'exploitation du réseau unifié à la date 
de l'expiration du Traité d'Union économique du 25 juillet 1921, conformément à 
l'article 2U dudit Traité, sur préavis d'un an et contre paiement, à la Société, des 
annuités restant à courir du chef du litt. ·l et du 1" de l'article :U, jusqu'à la fin 
de la concession Prince-Henri, celle-ci étant reportée au 31 décembre 1987. 
Pour fixer Ic montant de la somme dont question sub. 1° del'article ·14, on 

prendra la moyenne dès sommes touchées pendant les cinq exercices lés plus favo­ 
rables parmi les quinze dernières années d'exploitation par la Société. La 
moyenne ainsi obtenue ne pourra cependant être inférieure à la somme touchée 
pendant le dernier exercice. 

Moyennant cc qui précède, l'État prendra possession de tout l'actif et de tout. 
le passif généralement quelconque de la Société, notamment des charges obliga­ 
taires et de toutes les obligations concernant les retraites, les caisses de pré­ 
voyance, de secours, etc ... à l'exception des dettes de la Société envers elfe­ 
même. 

Il est entendu toutefois : 
-1° que le montant de la différence entre l'actif et le passif existant, après com­ 

pensation des réserves el fonds spéciaux et des pertes, dans le bilan arrêté au 
:-H décembre 1922 de la Société Prince-Henri, appartiendra ou incombera défini­ 
tivement aux actionnaires de la Société Prince-Henri. 
En cc qui concerne l' exercicè 1923, et la fraction de l' exercice ·1924 précédant 

la mise en vigueur de la présente Convention, il est entendu que les changements 
intervenus it l'actif et au passif de la Société Prince-Henri, au cours de ces exer­ 
cices, passeront au réseau- unifié, sauf une somme mcnsucJlc de 2.670.000: f 2 
= 222.i>00 francs, qui restera acquise ü la Société Prince-Henri. 
2° qu'il est interdit à Ja Société Prince-Henri de s'engage!' sans l'autorisation 

du Gouvernement, dans une entreprise autre que l'exploitation du réseau unifié 
tel qu'il est défini á l'article ·t cr de la présente, quand même cette entreprise l'en­ 
trerail dans l'objet social, tel qu'il est défini par l'article 4 des statuts de la Société 
Prince-Henri, approuvés par arrêté royal grand-ducal du 28 octobre 1877; 

8° qu'il lui est interdit pareillement de contracter, en dehors de Ia même auto- 



[ N• 6.) { 50 ) 

risation, des engagements financiers qui ne seraient pas prévus expressément on 
implicitement par la présente Convention. 

Pm· dérogation aux cahiers des charges, les mêmes règles s'appliqueront pour 
la reprise par l'État à la fin Cie la concession Prince-Henri, sauf, bien entendit, Ic 
paiement des annuités prévues à l'alinéa 1 du présent article. 

TITRE III. 

Dispositions diverses. 

A11TICLE 21. 

La Société cxploitanic emploiera exclusivement, polll' l'exploitation du réseau 
unifié, des nationaux luxembourgeois auxquels clic aura reconnu les qualités et 
capacités requises. C'est seulement dans Ic cas où des candidats idoines de nationa­ 
lité luxembourgeoise feraient défaut, que la Société exploitante pourra employer 
des agents d'une nationalité antre, ü condition d'avoir, au préalable, obtenu l'as­ 
sentiment du Gouvernement, dans chaque cas particulier. 

Il est entendu que Ja Société exploitante, seule responsable de l'exploitation, 
est également seule juge des capacités techniques de ses agents et que le Gouver­ 
nement ne pourra refuser son assentiment que pom des raisons de moralité qui 
seront précisées dans sa décision. 
Toutefois, la Société exploitante ne pou1Ta, à l'égard des candidats de nationa­ 

lité luxembourgeoise, avoir des exigences plus sévères qu'à l'égard des candidats 
étrangers. 

Airnc.:u; 22. 

La situation du personnel en activité de service et du personnel rctraitó amsi 
que celle des veuves et orphelins est règlée par le statut légal des cheminots. Les 
agents qui, au moment de la reprise de l'exploitation du Guillaume-Luxembourg 
y occupaient un emploi ne figurant pas au tableau de rémunération du statut,. 
auront une situation au moins equivalente, sous le rapport du grade et de la 
rémunération, à celle dont ils jouissaient sous l'ancien régime. Pour les promo­ 
tiens et nominations ultérieures les états de service des anciens agents du Guil­ 
laume-Luxembourg entreront en ligne de compte au nième titre que ceux des 
agents du Prince-Henri. 

Quant aux ressortissants luxembourgeois occupés -sur le réseau des Chemins 
de fer d'Alsace et de Lorraine, au moment de la mise en vigueur de Ia présente 
Convention, leur situation est réglée comme suit: 

Dans un délai de trois mois ù partir de Ja date de cette mise en vigueur, les 
agents intéressés seront tenus de présenter à la Société exploitante une demande 
de réintégration, en prenant l'engagement de répondre à l'appel du nouvel exploi­ 
tant endéans le délai Iixé par celui-ci. Un avis en cc sens sera publié aussitôt par 
k,-; soins de la Société exploitante, dans deux journaux d'Alsace et de Lorraine. La 
réintégration se fera dans des emplois au moins équivalents, sons Ic rapport des 
grades et <le la rémunération, à ceux <[ttC les agents intéressés occupaient avant 
leur départ du Guillaume-Luxembourg. 
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Le séjour en Abace-Lo1·1·aine lem· sera compté comme service sur les chemins 
tic fer luxembourgeois en cc qui concerne l'avancement, les triennales et l'ancien­ 
neté de service. 

Les rentrées se feront au fur cl à mesure des vacances qui se produiront dans 
les cadres des emplois permanents. 

Les pensions antérieurement liquidées en marks seront converties en francs 
luxembourgeois, :t raison de 1,2;; fr. luxembourgeois par marie 

La mème gai·tmt ic est donnée à l'égard de la caisse des pensions on ni ères 
existant sur Ic Guillaume-Luxembourg au moment de la reprise de l'exploitation. 

Lorsque les autorités luxembourgeoises jugeront nécessaire de procéder :\ 
l'arrestation <l'un employé tin réseau du chef d'une infraction, il sera tenu 
compte, autant que possible, des exigences du service. L'arrestation sera portée 
à la connaissance du supérieur immédiat de l'intéressé pa1· Ic mode le plus 
rapide. 

L'uniforme des employés en service sera déterminé, d'accord avec le Gouver­ 
nement. 

Anm:u; 23. 

La Socièté exploitante organisera les services de trains de voyagems omni­ 
bus cl express nécessaires pour Ic trafic intérieur ainsi que pour Ic trafic 
direct, avec des horaires continus cl concordants. Les services directs sup­ 
posent l'existence d'un accord préalable avec les administrations cl compagnies 
de chemins de fer intéressées. 
Elle organisera, de la même façon, des services de trains de marchandises 

répondant à tons les besoins du trafic. 
Aux fins qui précèdent clic autorisera, sauf le décompte et les conditions 

techniques qui seront d'usage, Ic passage du matériel roulant d'une ligne sur 
l'autre. 

Elle organisera dans de bonnes conditions de confort, avec des horaires appro­ 
priés autant que possible aux heures de travail, des trains en nombre suffisant 
pour permettre aux ouvriers de se rendre à leur travail et de regagner leurs foyers. 
Elle établira des communient ions directes pa1· trains express on par corres­ 

pondances directes, entre Luxembourg 'cl Paris, Bruxelles, Liège, Anvers, Stras­ 
bourg, Bàle cl les Pays rhénans. 
Elle fera tous ses efforts pour que les trains express Ostende-Bàle, qui forment 

la communication directe entre l'Angleterre cl l'Italie, par la Belgique, le Luxem­ 
ourg cl la Suisse, ainsi que les express Paris-Pays rhénans continuent à 
emprunter les lignes luxembourgeoises cl ~t faire arrêt à Luxembourg. 

D'un~ façon généràlc, clic s'efforcera <l'accroitre et d'intensifier le trafic sur le 
réseau et notamment ile lui assurer lont Ic trafic de transit compatible avec les 
possibilités techniques. 

Les prix de transport seront calculés pat· la voie la plus avantageuse pollr le 
public, Ic tableau des distances étant approuvé par le Comité administratif. 
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Les traités et conventions passés par les anciennes administrations des chemins 
de fer d'Alsace et de Lorraine, en. tant qu'exploitantes du réseau Guillaume­ 
Luxembourg, avec les administrations publiques, les communes, établissements 
publics et les particuliers, notamment en cc qui concerne les gares d'échange, les 
gares communes, le partage du trafic, la desserte des abordages et embranche­ 
ments, etc ... resteront en vigueur dans les limites prévues pa1· les dits traités et 
par Ja présente Convention, la Société exploitante se substituant dans tous les 
droits et obligations des anciennes administrations exploitantes du Guillaume­ 
Luxembourg. 

ARTICLE 2;;. 

Seront applicables, pour la concession et l'exploitation des voies de raccor­ 
dements, les dispositions afférentes, inscrites à l'article 25 du cahier des charges 
du ,t4 décembre 1868-27 février ·1860, régiss:rnl l'exploitation des chemins de fer 
Prince-Henri. 

ARTICLE 26. 

Conformément aux titres de concession, cahiers des charges, traités et conven 
tions, relatifs aux lignes visées par la présente Convention et sous les conditions 
y prévues, 1a Société exploitante ne pourra mettre aucun obstacle à la concession 
de lignes ferrées, destinées à relier les dites lignes affermées avec les voies navi­ 
gables qui viendraient à être créées dans le Grand-Duché pas plus qu'à la 
traversée de ces mômes lignes affermées par les voies navigables ou nouveaux 
chemins de fer dont le Gouvernement ou le Comité administratif ordonnerait ou 
autoriserait la construction. 
Il est entendu, en outre, que l'établissement de voies navigables ne potll'ra, 

en aucun cas, donner lieu à indemnité pour détournement de trafic. 

AnTICLI~ 27. 

Le régime prévu par l'article 2:-.i pour les embranchements privés des propriê­ 
taires de mines ou d'usines sera étendu aux embranchements privés des proprié­ 
taires ou 'concessionnaires de magasins généraux, ainsi qu'à ceux des concession­ 
naires <l'un outillage public et des propriétaires d'un outillage privé, dûment 
autorisés sur les ports de navigation intérieure. 

Le Gouvernement pot11·1·a, d'antre part, lorsque l'utilité en aura été reconnue, 
après enquête, la Société exploitante entendue, pour assurer aux bateaux l'accès 
des garns desservies par Ic réseau, prescrire l'exécution des bassins et Jes voies 
nécessaires au transbordement des marchandises entre la voie d'eau el la voie de 
terre. 

Ces travaux seront exécutés par Ia Société exploitante, sur les projets approuvés 
pä1• le Gouvemement. Les dépenses de premier établissement seront supportées 
par l'Jttat, avec Ic concours des intéressés, s'il y a lieu. 
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ÁRTICI.I, 28. 

Les transports en prnvcnance ou ù destination des installations de transborde­ 
ment· avec la voie d'eau, y compris les raccordements particuliers, desservies 
directement par le réseau, seront, an point de vue des tarifs, soumis au mème 
d:gimc que les autres transports. 

A1mCLE 2H. 

Les relations entre le chemin de fer et l'administration des Postes cl Télé­ 
g1·aphcs, concernant l'élablisserhenl et l'entretien des lignes télégraphiques el 
téléphoniques le long de la voie, la cireulalinn des wagons postaux, le transport 
des colis postaux et des dépêches, l'utilisation par l'administration des Postes. 
de bâtiments du chemin de fer, etc ... feront l'objet d'un arrangement à conclure. 
entre l'administration des Postes et la Société exploitante. Cet arrangement sera 
soumis ü l'approbation du Comité administratif. 

AwrJCLE ao. 
La Société exploitante exécutera, dans les délais qui seront déterminés par Ic 

Comité administratif, le programme des constructions ci-après désignées : 
Elle achèvera, conformément aux plans approuvés et dans les conditions pré­ 

vues, sauf changcmenLs ü approuver par Ic Comité administratif', les travaux de 
la gare de Luxembourg. 

Ces travaux comprennent la suppression du passage inférieur au c< Dernier 
Sol )> et son remplacement pai' un passage supérieur, l'installation de passages 
souterrains entre les différents quais d'embarquement, la couverture de ces quais, 
l'aménagement d'une gare de marchandises locale appropriée aux besoins du tra­ 
fic, avec halles et entrepôts; l'abordage de la ligne de Hernich ainsi que du vicina 
d'Echternach et son embranchement aux Kreutzgrùndchen. 

La Société exploitante procédera à l'agrandissement de la gare <l'Esch, où elle 
établira uri nouveau bàtiment de voyageurs ainsi qu'une· gare de marchandises 
locale, avec halles et entrepôts, appropriée aux besoins du ·tt·afk ainsi que les 
locaux nécessaires pom le service des douanes. 

Elle exécutera, en outre, les travaux suivants : 
a) pose de la troisième cl quatrième voie entre Bettembourg et Luxembourg 

avec aménagement de toutes installations et de tous ouyragcs accessoires qu'elles 
comportent, tels que passages_ supérieurs 011 inférieurs aux croisements des 
routes et des chemins prévus par les plans approuves; passages souterrains dans 
lu gare de Berchem ; _ 

b) parachèvement de la ligne <le Berehcm-Oetrangc, y compris le raccorde­ 
ment vers Fentangc, qu'elle est autorisée à compléter par la construction d'une 
seconde voie; construction d'une halte à Syren ; 

c) agrandissèmcnt des g:fres de 'l'roisvierges, Wasserbillig et Schifflange ; 
d) construction d'un nouveau hàtiment des recettes à Bettembourg, ainsi que 

d'un nouveau bâtiment de voyageurs et d'un passage supérieur à Humelange; 
e) élablissement à Maulwrn1ühle d'un service d'expédition de petite vitesse 

pai· wagons complets, dnu la manutention incombe au public; 
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f) établissement d'un quai de chargement et d'une halle à marchandises à 
Basbellain et à Munsbach. 
Elle s'engage ù faire l'étude d'une ligne directe entre la capitale et la Moselle. 

ARTICLE B-1. 

Le Gouvernement déléguera un Commissaire chargé de la sauvegarde de ses 
droits de souveraineté et de contrôle. Ce fonctionnaire présidera le Conseil Supé­ 
rieur, ainsi ([ne Je Comité administratif; il en est l'agent exécutif. 
Il interviendra auprès de la Société exploitante au nom de son Gouvernement, 

au nom du Conseil Supérieur et au nom du Comité administratif dans tous les cas 
qui ne comportent pas une intervention directe des autorités de police et de jus­ 
tice, compétentes d'après les lois luxembourgeoises. 

AnT1c1.1~ }~2. 

Les frais de fonctionnement du Conseil Supérieur des chemins de fcr,du Cornue 
administratif et du Commissariat des chemins de fer seront à charge de la Sociéte 
exploitante. 

Anncu; 33. 

Les locaux du Conseil Supérieur, du Comité admintstratif et du Commissariat 
des chemins de fer, le mobilier, le chauffage de ces locaux, de même que les 
articles de bureau c1uc le fonctionnement de ces institutions pourra comporter et 
tels qu'ils seront déterminés par celles-ci, seront fournis pal' la Société 
exploitante. 

AnT1cLE a11. 

Un secrétariat est adjoint au Conseil Supérieur. Il comportera un secrétaire 
ainsi que Ie personnel du bureau. Les titulaires de ces emplois seront également 
chargés du travail de bureau du Comité administratif; ils seront désignés pai· le 
Comité administratif', qui fixera leurs rémunérations et conditions d'emploi. 

Les fonctionnaires et agents du Commissariat des chemins de fer seront, au 
point de vue de la rémunération, <les retraites el des f~·ais de roule, assimilés aux 
agents de la Société exploitante, remplissant une fonction 'de même importance, 
sauf toutefois que les primes, gratifications et tantièmes alloués au personnel de 
la Société ne seront pas pris en considération. 
La formule d'assimilation fera l'objet d'une entente entre le Gouvernement et 

la Société exploitante. En cas de désaccord b décision du Gouvernement prévaudra. 

ARTICLE 36. 

Lorsque la Convention conclue ce jour entre les Gouvernements helgc 
et luxembourgeois viendra à expiration, les organismes mixtes belgo-luxembour 
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geoi:-; prévus par la présente. seront remplacés par des organismes similaires ü 
désigner par Ic Gouvernement luxembourgeois, en même temps que cesseront les 
garanties d'ordre. tarifaire stipulées c;1 faveur de la Belgique. 

AnT1cu~ 3ï. 

La présente Convention sera enregistrée au droit fixe <le 3 francs. 

Fait en double exemplaire, ~l Bruxelles, le -W mai -1924. 

(s.) Tony Lsrour, Pierre Iln,,uN, Emile 1\hrn1sc11, 
Jean J.\oo·r, Emile Si-nurr, Gaston BAHBANSON, Alfred Sousi.. 

AN.NEXli 1. 

OÉPENSES D'EXPLOITATION. 

A. F1u1s GÉNÉ1uux. 

Traitements cl dépenses du Directeur et des chefs de service de la Direcuon. 
Traitements et dépenses du personnel de la Direction. 
Traitements. salaires ~t dépenses des maga$Ïniers' et des ouvriers des magasins. 
Frais de chauffage et d'éclairage des bure~·ux de la Direction et d~s magasins. 
Fournitures de bureau, registres el imprimés : coupons de voyageurs. 

· Publications, affiches, annonces et abonnements ; livres, cartes. etc ... 
Entretien des bàtiments de la Direction ; entretien et renouvellement du mobi­ 

lier; consommations et frais divers (menues dépenses cle la Ilirection}, 
Indemnités et assurances contre incendie; contributions foncières. 
Pertes, remises et avaries sur transports et procédures y relatives; amendes en 

douane, etc. 
Indemnités, dépenses .exlrnorclinaircs et imprévues; dépenses spéciales pour 

affiliation à diverses unions. 

B. Mourn~ENT E'l' s'f,\TION!i. 

Traitements et dépenses des chefs de service el de lem· personnel de bureau. 
Traitements, salaires et dépenses du personnel des trains. 
Traitements et dépenses des chefs et commis de stations. 
Salaires des facteurs, chefs de halte, gardes-exccntnquesct ouvriersdivers, 
Frais de chauffage et d'éclairage des stations, des bureaux de I'Inspection et d11 

Contrôle du Mouvement. 
'l'raitements, salaires et frais de déplacement du personnel du service <lu Télé­ 

graphe. 
Entretien cl renouvellement <les appareils du service du télégraphe. 
Entretien cl renouvellement du mobilier, des ustensiles et engins; objets de 

consommation : 
a) - des stations, 
b) ·- de I'inspection. 
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t'rais divers cl imprévus. 
Gares communes (traitements, salaires, consommations et autres dépenses). 

C. Yoiss ~;r TRAnt.:x. 

Traitements et dépenses Jes chefs de service et de leur personnel de bureau. 
Traitements et dépenses des surveillants ile ta route. 
Salaires tie~ garrlcs-l,arriè1·e:-.. 
Salaires des ouvriers-piocheurs : 
a) - ordinaires, 
/,) - supplémentaires. 

Henouvellemcnt de la voie : 
a) - Rails el accessoires : 
b)-:- Billes. 

Entretien et renouvellement des excentriques cl crossings, des prises d'eau . cl 
grues hydrauliques des appareils de levage fixes et mobiles <les ponts ù bascule, des 
signaux, des quais de chargement et de divers. 

Hcnouvellement du ballast, entretien des passages ü niveau, des ouvrages d'art, 
des terrassements, talus cl remblais, des plantations, Jes clôtures, barrières cl 
divers. 

Entretien et renouvellement du mobilier dm; bureaux et locaux, des engins, 
ustensiles et outils du service des piocheurs ; objets de consommation. 

'Frais de chauffage et d'éclairage des bureaux et locaux. 
Entretien des bâtiments des stations et de leurs dépendances; des maisons cl 

loges de garde des ateliers, remises et dépendances des magasins et dépôts. 
Entretien des lignes télégraphiques (traitements, salaires .et frais de dépla­ 

cement du personnel) matériaux. 
Entretien et usage des voies et stations communes. 

1). - T1ucT10~ ET ll,\TÉIIŒI.. 

a. - Frais gé11fra IU'.. 

Traitements et dépenses des chefs de service cl de leur personnel de bureau. 
Traitements et dépenses des chefs d'atelier, dépôt et remise. 
Frais d'entretien, de chauffage et d'éclairage des bureaux, ateliers cl locaux. 

Entretien et renouvellement du mobilier des bureaux, ateliers et locaux. 
Visite, nettoyage, graissage, chauffage et éclairage des trains. 
Dépens-es diverses et imprévues; améliorations, essais, etc ... 
Salaires, dépenses et primes des machinistes et chauffeurs. 

b) Traction et matériel. 

Salaires, dépenses el primes des nettoyeurs de locomotives, des lampistes, des 
chargeurs de combustible, des allumeurs et des ouvriers divers, 

Chauffage des locomotives, combustible consommé : 
a) -- Charbons ; 
b) - Briquettes j 
r) - Dois et divers. 
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Graissage el éclairage des locomotives et tenders; objets de consommation. 
Service hydraulique, salaires, consommation, fournitures, etc ... 
Traction par les services étrangers. 
Entretien et renouvellement des engins, ustensiles· cr outils des locomotives 

et tenders. 
Entretien et renouvellement des engins. ustensiles et outils des trains; objets 

d'armement cl de consommation. 
Entretien et renouvellement des locomotives cl tenders; main-d'œuvre et four­ 

nitures, 
Entretien cl renouvellement du matériel de transport, main-d'œuvre cl. fourni- 

tures. 
Entretien cl renouvellement de l'ouüllage des ateliers. 
Bàchcs el agrès de chargement.' 
Réparation au matériel étranger. 

CHAHGES FJNANCIÈRES ET SOCIALES. 

-t. Contributions et patentes. 
2. Bedevunccs pom· usage des lignes, voies el bâtiments, stätions.ete, établis 

pal' d'antres administrations. 
3 Frais de procédure et honoraires d'avocats 
4. Indemnités et rentes viagères. 
5. Primes d'assurances vieillesse, invalidité, accidents. 
6. Intérêts des obligations 5 p. c. 
7. Intérêts des obligations 4 p. c. 
8. Charges des bons Je caisse 4 1/2 p. c. ou des emprunts obligataires qui 

les rein placeront. 
U. Amortissement des obligations 5 p.c. 

10. Amortissement des obligations 4 p. c. 
·I t •. Vllocations aux caisses d'assuranees et de retraites. 
f2. Secours extraordinaires au personnel. 
15. Intérêts, escom pies et divers. 
14. Traitements statutaires des Administrateurs et Jes Commissaires à l'exclu- 

sion des tantièmes. 
Hi. Redevances concernant le matériel de transport. 
t 6. Location de terrains, de bârinn-nts el de dépôts. 
'17. Intérêts, change, escom ptes Ell divers. 
18. Dépenses du service des mines. 
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A~N~XI( Hl. 

HÉPENSES D'ADMINISTRATION Gl~l\ÉRALE 

i . Honoraires dn Président. 
2. Honoraires <lel' Administrateur Délégué. 
a. Primes allouées à l'Administrareur Délégué et au Directeur. 
4. Frais du Secrétariat du Conseil d'Administration. 

- 5. frais de voyage des Administrateurs et <les Commissaires. 
6. Frais lie correspondance et fournitures de bureau. 
7 Location des bureaux du Conseil d'Administration. 
8. Divers et imprévus. 

A~è'i1m-; IV. 

Contrat d'affermage du réseau des Chemins de fer Guil 
laume-Luxembe>urg à l'Eta.t du Grand-Duché de Luxem­ 
bourg. 

Entre : 

Le Coùvememcn! Grànd-Duenl luxembourgeois, représenté pat··:· 

MM. Joseph Steichen, Conseiller d'Etat; 
Emile Mayrisch, Président de la Direction· des aciéries réunies 

Burbach-Eich-Dudclange ; 
Tony Lefort, Conseiller d'Etat, premier Commissaire du Gouverne­ 

ment pour les affaires des chemins de for. 
Et: 

La Société anonyme (topic Grand-Ducale de:- chemins de fe1· Guillaume­ 
l.uxembonrg, représentée par : 

:\IM. Tony Dutrcux, Président du Conseil d'Administratiou ; 
Ilaphaêl-ûcorgcs Lévy, Vice-Président du Conseil. d' Administration ; 
Le Chevalier de Baucr, Administrateur ; 
Auguste Ilutreux, Administrateur ; - 

li a dé convenu cc qui suit : 

L'objet du présent truité est l'affermage de l.0111.cs les lignes du réseau des che­ 
mins de l'er (luillaumc-Luxembourg, situées dans I<! Grand-Duché ,h; l.uxem­ 
bQurg, uvec leurs cmhranehements jusqu'aux frontières du Orand-Duché.« l'exclu- 
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sion toutefois de la ligne de Trois-Vierges à la frontière prussienne, ainsi que du 
chemin de fer d'Eseh à Audun-le-Tiche et à ltedange. 

Le Gouvernement se réserve toutefois le pouvoir de prendre à bail également 
ces lignes: 

a) Pour là ligne de 'l'rois-Vierges ù la frontière allemande, à raison d'un for­ 
mage annuel correspondant :\ld'i p.c. du capital investi de fr. 2.318:0/i-6,61; 

b) Pour la ligne d'Esch à Bedange et Audun-le-Tiche, aux mêmes conditions 
auxquelles ces lignes ont été affermées jusqu'à présent. 
',es (lites annuités étant payables de la façon prescrite an§ ;,,. 

§ 2. 

Le Traité entrern en vigueur le jour de l'abandon de I'exploitntión du réseau. 
Guillaume-Luxembourg par l'Administration des Chemins d~ Fer d'Alsace et de 
Lorraine pour se terminer à l'expiration des concessions accordées à .la Société 
Guillaume-Luxembourg pour son entreprise de chemins de fer, c'est-à-dire le 
H·I décembre ,J!)f>9. 

i::: •.> ;--; .,,. 

Pendunt là durée du Traité, Ic Gouvcmcmcnt lnxcinbourgeois exploitera 
directement OH fera exploiter par tont eulreprcncnr à son choix les lignes affer­ 
mées. 

§ Ij._ 

La Société Guillaume-Luxembourg est déchargée des obligations lni incombant, 
quant à l'entretien et à l'exploitation des lignes faisant l'objet du présent Traité, 
en vertu des actes de concessions, cahiers des charges, lois et règlements qui les 
1·égisscnl. De même, clic ne sera pas tenue <le faire des dépenses d'aucune espèce 
pour le complément et l'extension des mûmes chémins de fer, ni d'assumer 
d'antres dépenses d'une nature quelconque. 
Pom le cas où le Gouvernement luxembonrgeois rétrocèderait l'exploitation 

des lignes à un entrepreneur, il n'en restera pas moins responsable, vis-à-vis de 
la Société Guillaume-Luxembourg, des obligations assumées par lui en vertu du 
présent contrat. 

A l'expiration du Traité, Jes lignes affermées passeront dans l'état où elles se 
trouveronl, en Ja possession et jouissance de l'État luxembourgeois. 

§ 1-' 
' <1). 

Le Gouvernement luxembourgeois payera, á partir du jour de l'abandon de 
l'exploitation du réseau Guillaume-Luxembourg par l'adminisiration des chemins 
de fer d'Alsace et de Lorraine, un fermage annuel de 3.8ü'ü.400 francs (en toutes 
lettres: trois millions huil cent soixante-six mille quatre cents francs). 
Le payement aura lieu, soit à Luxembourg, soit à Bruxelles, au choix du Gon­ 

vernement, en francs hel ges, pom· chaque trimestre écoulé, dans les trois jours du 
trimestre suivant. 
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te Gouvernement luxembourgeois déclare n'avoir aucune réclamation, de 
quelque nature qu'elle soit, ü adresser il la Société Guillaume-Luxemboui•g' du 
chef ile la subvention de huit millions de francs, qui" lui a été remboursée pal' 
l'ancienne direction gènérnle impériale des chemins (Ic fer d' A.lsacc-Lórrainc. 

§ i. 

Le Gouvernement luxembourgeois réserve l'approbation du présent tralté par 
la Chambre des Députés du Grand-h1ch{: de Luxembourg, et MM. Tony 
Dutreux, Haphaül-Georgcs Levy, le Chevalier de Bauor et Auguste Dutreux , 
réservent l'approbation dn présent traité par l'assemblé générale des actionnaires 
clr la 8ocirli~ des Chemins de fer Guill::rnme-Lnxemhourg. 

~ 8. 

L,'. présent traité sera enregistré au droit fixe de B francs. 
F:1i1 en double exemplaire :1 Luxembourg, Ic vingt cinq juin ·I !)~H. 

(Sig.) Joseph Sn:u:111<::'\, tmilc MArn1sc11, Tony LEFORT, Tony Dcrnsux , 
Raphaël-Georges Lf:n, Georges nr. RH,rm et Angus le Ilurnnux. 

Note. - Le présent contrat a ,~11~ approuvé par l'assemblée génét'alc dcs 
actionnaires 1111 Gnillaumc-Luxcmhourg dn 2!) octobre H)2·1. 

PROTOCOLE DE SIGNATURE 

Au moment de la signattu·c de la Convention nrrètèe it la date de cr jo111· entre 
les délégués du Gouvernement et ceux de la Société des Chemins de fer et Minières 
Prince-Henri, les délégués <les deux parties contractantes ont déclaré ce qui snit : 

1. - La dite Convention est subordonnée :\ l'approbation des Pouvoirs publics 
dn Grnnd-Dnché de Luxembourg. 

IJ. - Ad. art. B. - Les délégués de la Société exploitante au Conseil Supérieur 
pourront se faire remplacer par des suppléants préalablement désigriés. Les 
suppléants auront les mêmes pouvoirs que les titulaires. 

Ill. - Ad. art. 1/4 .. - En cas de doute sut· l'imputation d'une dépense detcr­ 
minée, en s'en rapportera, en principe, aux errements suivis jusqu'à ce joui· par la 
Sorirlt• Prince-Henri clans l'établissement de sa comptabilité. 



( 4t ) [ N° t6. ] 

Ir. -Ad. art. 20. - Il est entendu qu'en exécution des dispositions figurant au 
dernier alinéa de l'article 20 lors de la reprise en fin de concession, l'État prendra 
possession de tout l'actif .et ile tout le passif généralement quelc~ques de la 
Société, tels qu'ils sont définis au dit article, c'est à-dire notamment, des charges 
obligataires et de toutes les obligations concernant les retraites, les caisses de 
prévoyance, de secours, etc ... 

Le tout, sous les réserves prévues aux numéros ·I, 2 et 3 du même article. 
La part de l'actif fournie pa,· la réserve légale, constituée au moyen de prélève­ 

ments sur les bénéfices revenant aux actionnaires, reste évidemment la propriété 
de ceux-ci an moment d'une reprise ou en fin de concession. 

V. _..,.. Ad. art. 22, al. L - La rémunération de ceux des agents du Guillaume­ 
Luxembourg, <tui ne figm·ent pas au tableau de rémunération du statut légal, sera 
fixée en tenant compte de la totalité de leurs émoluments anciens, y compris la 
gratification annuelle, :t l'exclusion toutefois des nlloentions pour fonctions ou 
délégations spéciales. 

Fait en double exemplaire à Bruxelles, le quinze mai 1924. 

(s) Tony Leronr, Pierre Bn . .uïN, Emile ~h.rn1scn, 
Jean Jxnor , Emile Sraurr. Gaston BAtUUNSON, Alfred SoREI,. 

La présente Convention ainsi <1ue ses annexes sont annexées ne variatur à la 
Convention de cc jour conclue entre la Belgique cl le Grand-Duché de Luxem­ 
bourg concernant Ic mode (l'exploitation rlu réseau unifié des Chemins de fer 
luxembourgeois à section normale. 

Bruxelles, le ·If> mai ·I !>211-. 
(p) P. H. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigersa 

VERGADERJNG \'AN 2 DECEMBER -192/t,. 

Wetsontwerp 
lot goedkeuring der Overeenkomst qesloten te Brussel, op 15 Mei 1924, tusschen 

België en het Groothertogdom Luxemburg, betreffende de wijze van uilbating 
van het net der Luxemburqsehe Spoorwegen met normaal spoor, alsmede van 
het Slotprotocol nnderteekend op 14 October 1924. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

l\ltJNE HtmHEN, 

DE Luxemburgsche Spoorwegen met. normaal spoor maken thans twee onder­ 
scheiden netten uit : het net der cc Société Luxembourgeoise des Chemins de fer 
et Minières Prince-Henri » en dil der « Société Royale Grand-Ducale des Chemins 
de fer Guillimmc-Luxcmhourg ». Alleen de cers le (lezer maatschappijen exploi­ 
teert zelf de lijnen waarvoor haar vergunning verleend werd.Wat de Maatschappij 
« Guillauriic-Luxembourg )> betreft, deze had, bij contract van 6 Juni -l85i, con­ 
cessie gegeven voor de uitbating van haat· net aan de << Compagnie Irançaise des 
Chemins de fer de l'Est » ; hij overeenkomst van H Januari 1868 en met de goed­ 
keuring der « Compagnie de l'Est )) , vertrouwde zij de belangrijke· lijn Kleinbet­ 
tingen-Wasserbillig loc aan de (Belgische)<< Grande Compagnie du Luxembourg» 
die, op Vi Augustus ,1869, het aldus verworven recht van uitbating vooi' M~ jaar 
wederafstond aan de « Compagnie française des Chemins de fer de l'Est»: zoodat 
i11'1870, Len tijde van den Fransch-Duitsehen oorlog, deze laatste maatschappij 
al de lijnen van den cc Guillaume-Luxembourg>) exploiteerde. Hel: hijgc'foegd 
artikel n'' 1 van het Verdrag van Frankfort droeg de rechten der Fransche maat­ 
schappij over aan het Duilschc Rijk : en bij eenc Duitsch-Luxernburgsche Over­ 
cenkornsl van ,( ,t Juni 1872 (hernieuwd op l 1 November HJü2), werd het Duitsch 
Keizerlijk Algemeen Bestuur der Spoorwegen van Elzas-Lotharingen met het 
beheer belast. Na den oorlog van 19 U- UH8, werd de uitbating voorloopig door 
de (Fransehc) <c Administrillion des Chemins de fer d'Alsace et de Lorraine » 
verzekerd, 
'I'erwijl de gebcu1·tenisscn in feite een einde stelden aan het beheer van den 

Guillmùnc~J,nxcrnhoürg door het Duitsche Bestuur, had de gcl'cchte1ijkc toestand 
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zelf zich gewijzigd : het Groothertogdom had op H) December HH8 het Duitsch 
l.uxemhurgseh spoorweg-akkoord van 1902 opgezegd en Duitschland had afstam 
gedaan (art., 40 van het V erdrag van Versailles) van de rechten haar door dez: 
schikking toegekend. Ook kon de GroollÎe1:logelijke· Regeering der unificatu 
harer spoorwegen in overweging nemen: zij was van plan ei· de uitbating van toi 
Le vertrouwen aan een enkel organisme aan hetwelk voorwaarden zouden opge 
legd worden geschikt om de openbare en private belangen beter te vrijwaren e1 
tevens het toezicht van den Staat op meer doeltreffende wijze Le verzekeren. E1 
ten einde vrijelijk den toekomstigen concessie-houder van den Güillaume-Luxem 
bourg te kunnen kiezen, huurde zij zelf het net van deze maatschappij (pachtcon 
tract van 25 J uni ·192'1). 
Juist op dit tijdstip onderhandelden de Belgische en de Luxernburgsche Regec 

ring over de overeenkomst van Economisch Verbond van ~f> Juli ·192-1; op he 
oogcnblik dat beide landen voor vijftig jaar hunne belangen vereenigden, .,vas he 
voor de Rcgecring des Konings een plicht bezorgd te zijn over hel nieuwe regicn 
waaraan spoorwegen onderworpen zouden zijn wier wijze van werking noorlza 
kelijk onzen economischcn toestand beinvloedt. Het Luxemburgsch net beheersch 
een aanzienlijk gedeelte van hel hinterland van Antwerpen; terzelfder Lijd ma, 
het beschouwd worden als eene der « draaischijven )> van Westelijk Europa 
vermits Luxemburg het kruispunt is van den rcchtstreckschon weg die van Zwit 
serland en Italië naar Engeland voert en van een der groote verbindingswegei 
tusscheu Frankrijk en Duitschland. Daaruit volgt dat de handel van onze groot 
haven en de ontvangsten der spoot'Wegen van den Belgischen Staat rechtstrcck 
beïnvloed worden door elke wijziging die in het Groothertogdom hetzij aan _d 
transito-tarieven, hetzij_ aan den dienst der internationale treinen aangebrach 
wordt, alsook door elke overeenkomst betreffende de richting en de verdceling va: 
het verkeer. In een woord, hel komt c1· op aan alle maatregelen te vermijden di 
afleidingen van verkeer ten nadcele der Antwcrpschc haven en der Belgisch 
spoorwegen zouden kunnen veroorzaken. In deze omstandigheden kon de Regee 
ring des Konings niet nalaten in het opmaken van het nieuw Luxemburgse 
spoorwegstatuut uisschcnbcide le komen. 

De onderhandelaars van het Verdrag Yan Economisch Verbond hebben hel ter 
dege begrepen. Artikel 2-1- van hel verdrag bepaalt, inderdaad, dat de uitbatin, 
van geheel het net der Luxemburgsche spoorwegen met normaal spoor het voor 
werp zal uitmaken van een akkoord tussehen beide landen. Door hetzelfde artil« 
wordt in de eerste plaats voorzien dat deze uitbating met de medewerking de 
Société Prince Henri moet geschieden. 

Hel is Ler uitvoering van deze hepaling dat de Regeering des Konings met cl 
Groothertogelijke flegccring deze Overeenkomst van ·Jt, Mei ·lü2!~ aangegaa: 
heeft, welk wetsontwerp wij gelast zijn Ued. aan te bieden. 

Volgens artikel ,( dezer Overeenkomst zal de uitbating van het geunifieerd ne 
verzekerd worden dooi· de ,, Société anonyme Iuxemhourgeoise des Chemins de f e 
et .Minihes Prince-Henri i,; zij zal geschieden in de voorwaarden opgenomen Îi 
eenc bijzondere Overeenkomst welke op dcnzelfdcn dag tusschen de Groothcrtoge 
lijke Hcgce1·ing en de Société Prince-Henri gesloten werd . Deze was voorn 
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Y oor de duidelijkheid der uiteenzetting, zal het vergunningscontract hièrna 
aangeduid worden onder den naam van cc Overeenkomst Prince-Henri », terwijl 
de op denzelfden datum tussehen heide Ilegeeringcn gesloten Overeenkomst den 
naam van ,, Overeenkomst tusschen Staten » zal dragen. 

Hel is natuurlijk de Overeenkomst tusschen Staten die, ten opzichte clér Groöt­ 
hertogelijke Hegeering. de rechten en de verplichtingen der Belgische Regec1'ing 
bepaalt; door haar worden, zooals men zien zal, de rechten der Belgische afgevaar­ 
digden in de nieuwe organismen van bestuur alsmede de eveutueele verbinte­ 
nissen der Belgische Schatkist vastgesteld. Maar, om de draagwijdte dezer 
verplichtingen le begrijpen, om te vatten hoc deze rechten uitgeoefend zullen 
worden, is het \'311 belang de algemeenc economie van het nieuwe spoorweg­ 
regiem, zooals zij hoofdzakelijk nit de Overeenkomst Prince-Henri voortvloeit, 
le bestudeeren. 

Overigens dient opgemerkt le worden dat de voornaamste beschikkingen dezer 
laatste Overeenkomst, die voor België van belang zijn, in de Overeenkomst 
tusschen Stalen overgenomen zijn. 
Berustend op de beginselen, die als grondslag gediend hebben voor de onlangs 

getroffen schikkingen tussehen de Frausche Rcgccring en de Fransche Spoorweg­ 
maatschappijen (Wet Le Trocquer), voert de Overeenkomst Prince-Henri een 
stelsel in dat voor doel heeft de respectieve belangen van de gcbruilœrs van het 
spoorwegnet, van de exploitcerendo .\[:rntschappij en van het gebezigde personeel 
in overeenstemming te brengen. 
ln dergelijke stelsels heeft de exploiteerende Maatschappij om zoo te zèggen 

slechts hel beheer over de onderneming. Zij verliest' de macht om besluiten le 
nemen, welk recht aan de Openbare Overheid voorbehouden is. 

De Overeenkomst Prince-Henri stelt twee nieuwe organismen in : de Hoogore 
Raad der Spoorwegen en het Comiteit van Beheer. 

De Hoogcre Haad der Spoorwegen (artikel 3 Yan de Overeenkomst Prlncc-Henri 
en artikel 2 van <le Overeenkomst tusschen Staten) beslaat nit afgewardigdên dei' 
exploiteerende Maatschappij en nm haar personeel, uit vertegenwoordigers van de 
algemecne belangen der Luxemburgsche bevolking en uit twee afgevaardigden 
van de Belgische Hegeering en twee van de Luxemburgsche Regeering. Zijn rol 
is enkel raadgevend : hij moet zijne meening uitbrengen over al de belangrijke 
kwesties betreffende het exploiteeren van het nel. 

De beslissing behoort principieel aan de Groothertogelijke Regeering. 
Evenwel wordt uitsluitend recht van definitieve beslissing toegekend _aan het 

Comiteit van Beheer, gevormd door de twee afgevaardigden der Belgische Begee­ 
ring en de twee afgevaardigden del' Luxcmburgscho Rcgcering, en dit in de 
volgende aangelegenheden (artikel 2 van de Overeenkomst tusschcn Staten, en 
artikels Gen ï van de Overeenkomst Prince-Henri). 

.Maatregelen betreffende de werking van den fmancieelen dienst; programma 
der aanvullende werken: programma van electriflcatie ; programma voor de aan­ 
schafTing van rollend materiaal; goedkeuring der algcmeenc reglementen brti·cf­ 
fende de exploitatie en de methoâes van seinovcrbrenging , dienst en muTegcling 
der treinen; homologatie, uitlegging en herziening der tarieven; belfrachtiging 
der overeenkomsten met de vreemde spoorwegen; toelating lol het uitgeven van 
obligutiën ; algemeene regels betreffende de verkeersfaciliteiten. 
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De Belgische :1fgevaal'(Jigden zullen beslissende stem hebben rooi· het regelen 
dm· volgende kwesties. waarbij, naar de meeniug der Belgische Ilegeering 
I-vensbelangen van België betrokken zijn : 

I" de tariefmaatregelen betreffende het verkeer tussehen België, of in doOl'\'OCI' 
door België, cenerzijds, en de landen die verder dan hel Groothertogdom Luxem­ 
burg gelegen zijn, anderzijds ; 
2·• de maatregelen die ten nadeele dei· Belgische lijnen de afleiding zonden 

kunnen veroorzaken van het vervoer waarop ûj bij gelijkheid van prijzen aan­ 
spraak mogen maken; 

3° De Overeenkomsten met vreemde spoorwegen betreffende de richting en de 
verdeeling van het verkeer: 

4° De inrichting, de uurregeling en de samenstelling der tegenwoordige en 
toekomende doorgaande internationale reizigers- en goederentreinen trnnsitcerend 
door het Groothertogdom Luxemburg tusschen :België en de verder gelegen 
landen, eenerzjjds, en de landen die verder dan hel Groothertogdom Luxemburg 
gelegen zijn, anderzijds, alsmede de internationale betrekkingen in transito door 
het Groothertogdom Luxemburg, die de internationale betrekkingen door Jlclgië 
zouden kunnen concurrentie aandoen. 

Voor de regeling nm alle andere kwesties die tot de bevoegdheid van het Comi­ 
teit Yan Beheer hchooren, zal de Luxemburgsehe slem beslissend zijn. 

Men ziet dus dat de tusschenknmst der llclgische Hegcering in de werking der 
spoorwegen van hel Groothertogdom, zich uitstrekt lol al de gevallen waarin 
de levensbelangen van België op 't spel kunnen staan. 

De Société Prince-Henri behoudt natuurlijk haar eigen Beheerrand en haar 
eigen Bestuur: maat· hunne actie is ondergeschikt aan de beslissingen <lie, binnen 
<le g1·enzen der Overeenkomst, dooi· de Groothertogelijke Hegccring of door het 
Comiteit van Beheer zullen genomen worden. De Bcgcoring des Konings vel'luccg 
zekere waarborgen betreffende de samenstelling van den Beheerraad der Maat­ 
schappij (artikel /~ der Overeenkomst tusschen Stalen) : deze zal in meerderheid 
samengesteld zijn uil leden van Belgische nationaliteit; de andere leden zullen 
van Luxcmburgsche nationaliteit zijn ; evenwel zal een zetel van Beheerder even­ 
tueel kunnen toegekend worden aan ecnc pcr~onalitcil behoorend lot ceno andere 
clan de Belgische of de Luxcmburgsche nationaliteit. Krachtens de gcll'offen 
schikkingen (artikel 3 der Overeenkomst tussehen Stalen, en artikel 8 der 
Overeenkomst Prince-Henri), zijn de twee Hegeeringen overeengekomen aan­ 
gaande de algemcenc voorschriften betreffende het rcchtstrceksch verkeer tusschen 
beide landen en hel transitö-verkcer dat hetzij de Belgische hetzij de Luxem­ 
hurgsche lijnen gebruikt. 
Thans bezit de Sociétè Prince-Henri ûnnnciecle zelfstandigheid voor de 

exploitatie van haal' net; zij is meester over hare ontvangsten en verleent aan 
hare aandeelhouders de dividenden die zij oordeelt te kunnen uitkeeren. 

Onder het nieuwe regime verliest zij deze autonomie. Zoo zal zij in de toe­ 
komst, in de plaats van het overschot harer ontvangsten onder hare aandeel­ 
houders le mogen verdeelen, verplicht zijn deze te storten in het Bijzonder Fonds 
waarvan hieronder spraak zal zijn; zoo is hel nog dal in de Overeenkomst eene 
verlaging der spoon\'cgtarievcn in gc,·al nm overschot voorzien wordt. 
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In ruil van dezen afstand, ontnmgt de )laatscha1,pij, ,·001· hare aandeelen, een 
waarborg van vasten interest aan ;j t. h. en daarenboven zekere premiën bestemd 

. om de Maatschappij e1· toe aan te zetten haar net met zuinigheid uit le baten en 
waarvan het maximum heel rag op 2 1 /2 l. h. mag geschat worden. 

Alhoewel de Maatschappij ertoe geroepen is een net le exploiteeren dat twee­ 
maal zoolang is ( ongc\'eer 387 km.) nis datgene welk zij thans exploiteert 
(193 km.), gaat zij niet over tot eene vcrhoogiug van haar huidig eapitaal 
(37,500,000 frank, vertegenwoordigd door 75,000 aandeelen van 500 frank). 
Er wordt inderdaad een « Bijzonder Fonds )> gesticht, bestemd om in het even­ 

wicht der ontvangsten, uitgaven en lasten te voorzien en om desnoods, in den 
loop van het boekjaar, aan de exploiteercnde Maatschappij, de voorschotten te 
doen die noodig zijn voor den geregelden gang h:11·c1· knsvcrricluingen. Dit Fonds 
wordt gc,·oed door ile overschotten <Ier ontvangsten van het net; in geval van 
ontoereikendheid verstrekt de Luxcmburgsche Schatkist aan gezegd Fonds voor­ 
schotten die terugbetaalbaar zijn en interest afwerpen (artikel 12 der Over~en­ 
komst P1'Încc-H enri). 

Bovendien mag het Comiteit van Beheer aan de 1foalschappij toelating ver­ 
leencn om obligaties of kasbons uit le geren (artikel ·15 der Overeenkomst 
Prince-Henri). 

België zal aan het Groothertogdom Luxemburg de helft der kapitalen leenen 
die de Luxcmburgsche Hegccring aan het Bijzonder Fonds zal dienen voor te 
'schieten. De aldus door Ilelgië aan het Groothertogdom voo,·gcschoten kapitalen 
zullen aan dezelfde voorwaarden Yan interest en van terugbetaling onderworpen 
zijn als de voorschotten der Luxem burgsehe Schat kist aan het Bijzonder Fonds 
(artikel r> der Overeenkomst tusschen Stat.en). 

Van den anderen kant, zullen de Belgische en de Luxcmburgschc Hegecring, 
elk voor de helft, tegenover derden den interest waarborgen der obligaties of kas­ 
bons uitgegeven dooi· de cxploiteercnde Maatschappij onder het toezicht van beide 
Hegeeringen (artikel G der Overeenkomst tusschen Staten). 

Door artikel Oder Overeenkomst tusschen Staten, ziel de Belgische Rcgeering 
et· van af hare eischen betreffende de exploitatie der lijn Kleinbeuingen-Wasser­ 
billig te vervolgen. ,vij hebben in het begin dezer uiteenzetting de Overeenkomst 
van -li Augu~tus 1869 vermeld, _waardoor de << Grande Compagnie belge du 
Luxembourg >) aan de « Compagnie française des Chemins de for de l'Est» het 
recht afgestaan had om dit belangrijk baanvak le cxploiteeren ; deze afstand was 
geschied voor een termijn van V~ jaar na verloop waarvan de lijn aan de cc Com­ 
pagnie belge du Luxembourg n moest teruggegeven worden; echter heeft de 
Belgische Staat, door eene overeenkomst-wet van a I Januari 18i3, het actief 
en het passief, 't is te zeggen alle rechten en verbintenissen dezer laatste maat­ 
schappij overgenomen. Zulks was de grondslag van hel recht van den Belgischen 
Slaat. op de exploitatie der lijn . Kleinbcüingcn-Wasserbillig : de Hcgccring des 
Konings, rekening houdend mrt het feil dat de verwezenlijking van dat recht 
moeilijk verccnighaar was mei de door de Groothertogelijke Rcgccring gevr.iagdc 
volledige unificatie van het Luxcmburgsch nel en gezien de wnnrhorgcn die zij 
onder het nieuwe regime bekwam, is van mecning geweest dat. zij cr kon in toe­ 
slc111111en voor goed van hare cischcn hieromtrent af le zien. 
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Ten slotte werd er overeengekomen (artikel '10 der Overeenkomst tusschen 
Staten] dat het statuut van het personeel der Luxemburgsche spooi•wegen in de 
nieuwe inrichting zou behouden worden. De wijzigingen die er later zouden aan · 
toegebracht worden, zullen aan een accoord tusschen beide Rcgccringen onder­ 
worpen zijn. 

Oc Overeenkomst I usschen Staten zal vervallen op hetzelfde oogenhlik als het 
vcrdrng van 21> Juli l !>~I, waarbij een Economisch Verbond tusse hen België en 
heLGl'ootherlogdom L11xcmh11rg lot stand gebracht wordt. Mocht de overeenkomst. 
Prince-Henri vóór dil tijds lip ophouden van kracht Le zijn, tian zouden de Bel­ 
gische en de l.uxcmburgsche Begeering, ten opzichte hunner respectieve ver­ 
plichti11~en en rechten, teruggeplaatst ziju in den toestand bepaald in artikel 24 
van het Ver·drag van Economisch Verbond van '20 .luli ,19.21 (Art. t I der Overeen­ 
komst tu -scheu S1 a ten). 

De overeenkomst, op i5 Mei IH'i4 tusschen de Belgische en Je Luxemburgsche 
Regfe1·ing gcc loten, werd aangevuld door een slot protocol onderteekeud op 
lt Octobcr ll. 

Dit protocol regelt zekere vraagstukken opgeworpen door het feit dat hel 
spoorwegnet c< Guillaume-Luxembourg » afgescheiden wordt van datgene der 
« Administration des Chemins Ier d'Alsace et de Lorraine », <lie cr voorloopig het 
beheer van verzekert. 

Het bepaalt namelijk dat de uitbater van het geunifiecrd Luxemburgsch spoor­ 
wegnet, van Frankrijk het rollend materieel, de werktuigen en den verbruiks­ 
voorraad zal koopen die noodig zijn voor de exploitatie van den « Guillaume­ 
Luxernbonrg )) en het stelt vast op welke wijze dit materieel zal geschat worden 
en onder wel kc voorwaarden de betaling cr van zal geschieden (artikel I van het 
Protocol). 

Zekere bepalingen hebben betrekking op de tarieven toepasselijk op het vervoer 
komende van of met bestemming naar Frankrijk, in transito dooi· het Groot­ 
hertogdom Luxemburg (artikel VI). Andere bepalingen slaan op de toekomstige 
overeenkomsten nopens de vcrdceling van het verkeer· tusschen België en de verder 
gelegen landen ecnerzijds, Zwitserland en de verder gelegen landen anderzijds 
(artikel IV); andere nog regelen het spoorwegverkeer aan de Fransch-Luxem­ 
burgsche grens (artikels Il, Ill en V). Eindelijk wordt aan de Fransche Hegccring 
het recht toegestaan zich te laten vertegenwoordigen met raadgevende stem door 
een afgevaardigde van het Beheer van Openbare Werken, op de zittingen van den 
Hoogeren Haad en van hel Comiteit van Beheer der Luxemburgsche spoorwegen, 
in den loop dcrwclke Fransche economische belangen op het spel zullen staan 
(artikel VIII). 

Dit zijn de voornaamste bepalingen der Overeenkomst die de Rcgeering 
besloten heeft aan de goedkeming van het Parlement aan te hevelen. In den loop 
der lange onderhandelingen die dit accoord hebben voorbereid, heeft zij onophou­ 
dend naar ceue oplossing gezocht die, uitgaande van het voorstel opgemaakt door 
de Hcgcering van het Groothertogdom, overeenkomstig artikel 24 van de Over­ 
ccnkornst van Economisrh Verbond, volledige vrijwaring meebracht der Belgische 
belangen die zonden kunnen getroffen worden dool' het toekomstig regime van 
het Luxcrnburgsch spoorwegnet. Zij is van. mecning dat zij op dit punt de 
gewcnschtc waarborgen bekomen heeft. 
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Dienvolgens hebben wij de eer, volgens de bevelen des Konings, het bijgaande 
wetsontwerp ter goedkeuring van de Belgisch-LuxcmburgscheSpoorwegovereen­ 
komst van ·15 :Mei l 924 en van het bijgevoegde Slotprotocol van ,M October H)24, 
aan de besprekingen der Kamer te onderwerpen. 

De Eerste Minister, Jlinisler van Vinâ-iiciêti, 

G. THEUNIS. 

Ve Minister van Buitenlandse/te Zaken, 

HYMANS. 

De Minister van Spoorwegen, Zeewezen, 
Posterijen en Teleçra]. en, 

XAVIER NEUJEAN. 
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OVEREENKOMST 
tusschen België en het Groothertogdom Luxemburg, betref .. 
fende de wijze van uitbating van het geunifieerd net der 
Luxemburgsche Spoorwegen met normaal spoor. 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER BELGEN EN HARE KONINK­ 
UJKE jHOOGffEID DE GROOTHERTOGIN YAN LUXEMBURG, wenschend 
de uit voering le regelen van artikel 24 van het Verdrag van 2t> Juli -192-1 
waarbij een Economisch Y erbond tusschen België en het Groothertogdom 
tol stand wordt gebracht, hebben besloten eene Overeenkomst te sluiten betref­ 
fende de wijze van uitbating van het nel der Luxemburgsche spoorwegen met 
normaal spoor, en ûj hebben te dien einde tot Hunne Gevolmachtigden benoemd, 
te weten : 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER BELGEN : 

Den heer HrnAi'iS, Staatsminister, Lid der Kamer van Volksvertegenwoordigers, 
Zijn Minister van Buitenlandschc Zaken, en 

HABE KONINKLIJKE HOOGHEID DE GROOTHERTOGIN YAN LUXEM­ 
BURG: 

Den heer Emile RrmTEll, Staatsminister, President der Regeering, 

Welke, na aan elkaar hunne in goeden en behoorlijken vorm bevonden volmachten 
medegedeeld te hebben, over de volgende artikelen overeengekomen zijn: 

AnrtKEL I. 

De uitbating van het geunifieerd net der Luxernburgsche spoorwegen met 
normaal spoor zal verzekerd worden door de « Société anonyme luxembourgeoise 
des chemins de fer et minières Prince-Henri " mits inachtneming der constitu­ 
tioneelc en wettelijke beschikkingen die in het Groothertogdom Luxèmburg van 
kracht zijn, in overeenkomst met de beschikkingen der hierbij gevoegde Over­ 
eenkomst (met inbegrip van het Slotprotocol), op heden gesloten tusschen de 
Groothertogelijke Regeering en de voornoemde Maatschappij, en onder de in de 
volgende artikelen aangegeven voorwaarden. 

De spoorwegen die het bovenvermeld gcnnifieerd net uitmaken zijn die welke 
door de hierbij gevoegde Overeenkomst, op datum van heden, voorzien zijn. 

ÁH'flKEI, 2. 

De Belgische Hegeering is door twee afgevaardigden of door hunne plaatsver­ 
YJngers vertegenwoordigd in den Hoogeren Raad der Spoorwegen waarvan de 
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samenstelling, de bevoegdheid en de werking door de hierbij gevoegde Overeen­ 
komst op datum \·.m heden vastgesteld zijn. De Belgische Regecring is eveneens 
<looi· de hoogcrgenocmde afgernardig<lcn of door hunne plaatsvervangers verte- · 
genwoordigd in het. Comiteit van Beheer waarvan de samenstelling. de bevoegd­ 
heid en de werking door <le hierbij gaande Overeenkomst geteekcnd op datum 
\'êHI heden vastgesteld zijn. 

Hel Comiteit van Beheer zal de uitsluitende macht hebben om definitief te 
beslissen in de volgende aanf{elcgenhedcn : 
a) )laat1·egelen betreffende de werking Yan het financieel regiem; 
b) Programma der aanvullende werken; 
c) Programma van electriflcatie : 
d) Programma voor hel aanschaffen van rollend materieel en middelen te 

gebruiken om de uniformiseering der typen van materieel te verzekeren en den 
omvang van het organiek park vast le stellen; 

e) Goedkeuring der algcmecne reglementen van exploitatie en der methodes 
van seinoverbrenging ; 
() Goedkeuring der periodieke wijzigingen in den dienst der treinen, uurrege­ 

ling, samenstelling en bestemming; 
y) Homologatie en uitlegging dei· tarieven, hunne herziening in de voorwaar­ 

den voorzien in artikelen lG en li der hierbij gevoegde Overeenkomst op datum 
van heden; 

/,) Bekrachtiging der Overeenkomsten met vreemde spoorwegen; 
i) Toelating tot hel uitgeven van obligatiën ; 
j) Algemeene regels· voor het afleveren van verkeersfaciliteiten. 
De Belgische afgevaardigden zullen eene beslissende slem hebben wat betreft 

de volgende punten die binnen het kader der bovenvermelde aangelegenheden 
vallen : 

t O De tariefmaatregelen betreff ende het verkeer tusschcn België, of in transito 
door België eenerzijds, en de landen clic verder dan het Groothertogdom Luxem­ 
burg gelegen zijn anderzijds; 
2° De maatregelen die ten nadecle dei· Belgische lijnen de afleiding zouden 

kunnen veroorzaken van hel vervoer waarop zij bij gelijkheid van prijzen 
aanspraak mogen maken; 

:3° De overeenkomsten met vreemde spoorwegen aangaande de richting en de 
verdceling van het verkeer; 

1,.0 De inrichting, de dienstregeling en de samenstelling der tegenwoordige en 
toekomende doorgaande internationale reizigers- en goederentreinen, transi­ 
teerend door het Groothertogdom Luxemburg tusschen België en de verder 
gelegen landen eencrzijds, en de landen die verder dan hel Groothertogdom 
Luxemburg gelegen zijn anderzijds, alsmede de internationale betrekkingen in 
transito door het Groothertogdom Luxemburg, die de internationale betrekkingen 
over België zouden kunnen concurrentie aandoen. 

Voor al de andere a::mgelegenheden die tot de bevoegdheid van het Comiteit 
Yan Beheer behooren, is de Luxemhurgschc stem beslissend. 
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All1'1KF.L H. 

Beide Begeeringen zijn eveneens over de volgende punten overeengekomen : 
1° Bechtstreeksche tarieven voor goederen zullen vnstgesteld worden in de 

navolgende betrekkingen : 
a) Tussehen België en bel Groothertogdom Luxemburg : 
b) Tussehen het Groothertogdom Luxem burg en ile landen die verder dan 

llelgië gelegen zijn; 
c) Tussehen België en de verder gelegen landen eenerzijds, en de landen die 

verder dan het Groothertogdom Luxemburg gelegen zijn anderzijds: 
d) Tusschcn het Groothertogdom Luxemburg en Frankrijk : 
e) Tusschen het Groothertogdom Luxemburg en Duitschland alsmede de 

verder gelegen landen; 
2" Voor het vaststellen dezer turievcn zullen ile volgende regels nagelecl'd 

worden: 
a) Op de Luxemburgsche nellen en voor hel verkeer in transito dool' het Groot­ 

hertogdom Luxemburg met gebruik van de Belgische lijnen, zal gecnc taxe aan 
het Luxemburgsch net verlies mogen veroorzaken. Eventueel zon de Belgische 
Regecting gezegd net moeten schadeloos stellen, ingeval de van kt-acht 
geworden taxeu zulke uitwerking zouden hebben. Deze vergoeding zal ten zelfden 
titel als de andere ontvangsten dooi· het Belgisch en door het Luxemburgsch net 
afgerekend worden. De modaliteiten van toepassing van dit beginsel zullen het 
voo1·werp van eene overeenkomst tusschcn het Belgisch en het Luxemhurgseh 
net uitmaken; 

b) De zendingen komende van or bestemd voor het Groothertogdom Luxem­ 
burg, naar en van België en de verder gelegen landen. zullen op de Belgische 
lijnen het voordeel genieten van al de verminderde tarieven die op dezelfde lijnen 
van toepassing zijn op de zendingen van en naar België en de verder gelegen 
landen, in transito door het Groothertogdom Luxemburg. 

Deze waarborgen worden ten titel van wederkcerigheid gegeven: Van <lezen 
regel zal mogen afgeweken worden wanneer de tarieven gerecht\'aardigd zijn 
door redenen van concurrenti e tusschcn ve1·,,ocrwegen. 

Indien, evenwel, zekere concurrccrcndc spoorwegen voor zendingen van of naar 
het Groothertogdom gunstiger voorwaarden aanbieden dan de Bclgisch-Luxen1- 
hurgsche spoorweg, zal deze laatste voor gezegde zendingen van of naar hel 
Groothertogdom zijne taxen derwijze verlagen dat het verkeer waartegen gecon­ 
curreerd wordt hem behouden blijft. 

Deze beschikkingen zullen hun uitwerksel hebben afgezien van de bepalingen 
in zake vervoer verval in de Economische Overeenkomst tnsschen België en hel 
Groothertogdom Luxcrn burg op dat nm van 2ri J ui i 1021 ; 

c) De verminderingen die ten opzichte der op heide nellen van kracht zijnde 
normale taxen teweeggebracht worden door de rcchtstrccksche en transito-taxen 
vastgesteld zooals hierboven aangeduid, zullen gedragen worden door de 
Belgische en de Luxcmburgschc spoorwegen naar rato van de normale faxen clic 
op heide nettèn van toepassing zullen zijn; 

d) De richting der transporten in de betrekkingen tusschcn België en het 
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Groothertogdom zal geregeld worden volgens het beginsel van den kortsten weg, 
met overdracht, in voorkomend geval, der taxen bekomen door het volgen van 
een langoren weg dan dezen der bepaalde richting. Indien het niet gaat om de 
punten sub b en c, zal de verdeeling der taxen geschieden naar rato van den 
meerderen weg, na neutrnlisatie der gedeelten gemeen aan beide wegen. 

B0 Wat betreft de doorgaande internationale reizigers- en goederentreinen 
transiteerend door het Groothertogdom tusschen België en de verder gelegen 
landen eenerzijds, en de landen die verder dan het Groothertogdom gelegen zijn 
anrlcrzijds : 

· a) Zullen al de reizigerstreinen le Luxemburg stoppen. Op dezen regel zal 
uitzondering mogen gemaakt worden voor de bijzondere treinen; , 

b) Zullen de Luxemburgsche stations waar de goederentreinen stoppen, in 
voorkomend geval de lading dezer treinen mogen aanvullen tot het beloop van de 
volledige lading voorzien voor de reis van aan de Luxemburgsche grens tot aan 
het eerste vreemde vormingsstation. 

A1mKEL lt-. 

Onverminderd de beschikking van artikel 16, eerste alinea, dei· standregels van 
de « Société anonyme Luxembourgeoise des Chemins de fer et .Minières Prince­ 
Henri )) goedgekeurd bij Groothertogelijk besluit van -10 Juli 1904 in zooverre zij 
het aantal Luxemburgschc beheerders vaststelt, moet de Beheerraad, die negen 
leden zal tellen, in meerderheid uit leden van Belgische nationaliteit samenge­ 
steld zijn. 

AnTIKEL 5. 

De Belgische Schatkist zal aan de Luxembnrgsche Schatkist de helft der kapi­ 
talen voorschieten die deze laatste zal dienen voor te schieten aan het bijzonder 
fonds ingericht door artikel 12 der hierbij gevoegde Overeenkomst geteekend op 
datum van heden, hetzij om het oorspronkelijke bedrijfskapitaal van het geuni­ 
fleerd net op de hoogte der erkende behoeften te brengen, hetzij om, overeen­ 
komstig artikel 111, derzelfde Overeenkomst, het tekort te dekken der ontvangsten 
van elk boekjaar, vergcJeken met de lasten der exploitatie. 

De voorschotten dei· Belgische Schatkist aan de Luxernburgsche Schatkist zul­ 
len gedaan worden binnen de maand der beslissing van het Comiteit van Beheer 
waarbij de storting der Luxcrnburgsche Schatkist aan het bijzonder fonds bevolen 
wordt. 

Deze voorschotten zullen aan dezelfde voorwaarden van intrest en terugbetaling 
onderworpen worden als de voorschotten der Luxemburgsche Schatkist aan het 
bijzonder fonds, 

Zij zullen terugbetaald en de interesten e1· van zullen uitbetaald worden door de 
Luxemburgsche Schatkist aan de Belgische Schatkist op de tijdstippen waarop 
terugbetalingen en uitbetalingen van interesten aan de Groothertogelijke Schatkist 
zullen ge:;chieden, door afneming van de exploitatie-ontvangsten en tot een 
bedrag vertegenwoordigend de helft van gezegde terugbetalingen en betalingen 
van interesten. 
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AnTll(EL 6. 

De Belgische en de Luxemburgsche Ilcgeering zullen tegenover derden, ieder 
voor tic helft, tien interest waarborgen der kasbons eu der ohl igatiën die overeen­ 
komstig Je beschikkingen van artikel 15 der bijgaande Overeenkourst geteekend 
op datum van heden, moeten uiLgeg_even worden. 

Beide Regeeringen zullen eveneens, ieder voor de helft, de quotiieit der inte­ 
resten waarborgen bevat in ieder del' annuïteiten die vcl'schuldigd zullen zijn 
uil hoofde van den aankoop van rollend materieel, van gereedschnp. alsmede uil 
hooldevan de bevoorrading gedaan met het oog op de eerste uitrusting der lijnen 
G11illau 111c-L11xem honrg , 

De toefati11g lol het uitgeven dezer kasbons en obligatiën zal dool' hel Comiteit 
van Beheer , erleend word eu. 

Evenwel zal de goedkeuring der Belgische en der I.uxemhurgsche Begeel'ing 
noudig zijn voor elke uit gifle van obligatièn of van kasbons wanneer het bedrag 
dezer i11 urn loop zijnde titels, waarvan de opbrengst bestemd is voor andere kosten 
van oprichting dan deze welke voortspruiten uit de aantoopen gedaan 111et hel 
oog op de eerste uitrusting dei· lijnen G1tillaume-L11xemboul'g, de som van 
100.00 ).( 00 franken (ho11del'd millioen frunken] overschrijdt. 
De obligatiën en kasbons uit te geven krachtens artikel O der bijgaande 

Overeenkomst, helrekend op datum van heden, Len cincle de uitgaven voor het 
aanleggen van nieuwe lijnen le dekken, zullen den interesten-waarborg der Bel­ 
gische Regcering alleenlijk genieten op voorwaarde dat deze laatste de toelating 
tot uitgifte run hel Comiteit van l'eheer goedkeurt. 

AnTIKEL i. 

Bij het vervallen dezer Overeenkomst, zullen de interesten-waarborg verleend 
door de Belgische Regeering aan de houders van kasbons en obligatiën uitge­ 
geven door de Société Prince-Henri in de voorwaarden voorzien in bovenstaand 
artikel 6, alsmede de cventueele waarborgen van den interest der annuïteiten 
voortspruitend uit den aankoop van het rollend materieel, den verbruiksvoor­ 
raad en het materieel bestemd voor de eerste uitrusting van het net Guil­ 
laume-Luxembourg, overeenkomstig hetzelfde artikel 6, van rechtswege ophou­ 
den van kracht te zijn, en noch de Luxemhnrgsche Begeering, noch de Société 
Prince-Henri, noch de houders van gezegde titels, noch cle geniele1·s van gezegde 
annuïteiten zullen uil hoofde van dezen waarborg nog cenigen eisch Len opzichte 
der Belgische llegccring mogen doen gelden, 

AnTIKEL 8. 

Bij het vervallen dezer Overeen komst zal de Belgische Hegeering geene aan­ 
spraak mogen maken op eenig deel van het beschikbaar saldo dat van het bijzon­ 
der fonds en van zijne reserve zou overblijven nadat de voorschotten aan de 
Luxemburgschc Schatkist haar zullen terugbetaald zijn; zij zal evenmin 
tusschenheide komen in het actief noch in het passief van het net, 

De Belgische Regeering zal evenwel aan de Luxcmburgsche Rcgeering de helft 
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terugbetalen dei· kosten van opbouw der gebouwen en · der vergrootingen der 
grensstations opgc1·icht mor de noodwendigheden van hel Belgisch-Luxem­ 
hurgscl1 douane-regiem; indien gezegde inrichtingen niet meer nooùig zijn voor 
de diensten dezer stations, en voor zooverre deze kosten niet zullen gedelgèl of 
door hel batig saldo van het bijzoàder fonds en van zijne reserve zullen gedekt 
zijn. 

Te dien einde, zullen de Belgische en de Luxemburgsehe Regecring ieder een 
expert benoemen om uil te maken of en in welke mate m· aanleiding is tot lcrng­ 
betaling. In gernl van oneenigheid tusschen de exporten, zullen dezen hun toe­ 
vlucht nemen tot een derde, die als scheidsrechter zal optreden. 

Anmrnr. U. 

De Belgische ltegcenng ziet cr van af hare eischen betreffende de exploitatie 
der lijn y:111 Kleinbeningcn naar Wasserbillig te vervolgen. 

ARTIKEi. 10.i 

De toestand van hel in dienst zijnde personeel en van het op rustgeld gestelde 
personeel mu het gcunifieenl nel, alsook deze der weduwen en weezen wordt 
door het wettelijk statuut mu hel Luxemburgsch spoorwegpersoneel geregeld. 

De latere w,jzigingcn aan het thans in het Gt·o0Lherlogdo111 vau kracht zijnde 
slat1111L zijn aan eene voorafgaande overeenkomst tusschen beide Begeeringcn 
onderworpen. 

Het is evenwel verstaan dal de Groulhertogdijke Regeering, en respectieve­ 
lijk al de andere bevoegde overheden de noodige maatregelen zullen treilen om 
de beschikkingen vau het statuut uil te voeren die tot up heden h11n11e volledige 
toepassing nog niet ontvangen hebben. 

An11K1{L ·1-l. 

Deze Ü\·ereeukom::,L zal vervullen op hetzelfde oogcnblik dat hel Y c1\l1ag van 
25 Juli l!HI, waarbij een Ecouumisch Verbond tusschen België en het Groot­ 
hertogdom Luxemburg Lol stun.l icbracl1L wordt, een einde zal nemen. 

Mocht tie bijgaande Ü\·crcc11ko111sl geteekend op datum van heden, geslolcn 
tusschen de Oroothertogebjke Bcgecriug en lie Société Priuce-Heuri ophouden 
van kracht te zijn vóór den bij deze Overeenkomst vastgestelden termijn, dan 
zouden de Belgische en de Luxeruburgsche Ilcgceriug , tell opzichte van hunne 
respectieve verplichtingen en rechten, zich weder bevinden in den toestand 
bepaald in artik- 1 '2-1- van het Verdrag van Econo111isch Verbond van 25 Juli ·192·1, 

ARTIKEL 12. 

Deze Overeenkomst z.11 bekrachtigd worden na goedkeuring door het Belgisch 
en het Luxcmburgsch Parlement en de bekrachtigingen er van zullen zoo spoedig 
mogelijk le Brussel uitgewisseld worden, 
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Zij zal van kracht worden tien volle Jagen na de uitwisseling der bekrachti­ 
gingen. 

Ter oorkonde waarvan de respectieve Gevolmachtigden deze Overeenkomst 
onderteekend en ze met hunne stempels bekleed hebben. 

Gedaan in dubbel origineel te Brussel, Jen 15n l[ei t92i-. 

(get.) R1rnnR, HrMANS. 
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SLOT-PROTOCOL. 

De ondergctcekende Gcvol machugden. wenschende de op 15 Mei 19~4 gesloten 
Overeenkomst betreffende de wijze van uitbating der Luxemburgsche spoorwe­ 
gen met normaal spoor aan te vullen, zijn omtrent de volgende beschikkingen 
overeengekomen die een wezenlijk deel van de Overeenkomst zelve zullen nit­ 
mal, en : 

1. 

Hel rollend materieel noodig voor Je exploitatie van hel net Guiilaume-Luxem­ 
bourg, Len tijde del' overname van bedoeld nel door Je Société Prince-Henri. zal 
van Frankrijk g1•kocht worden. Hetzelfde zal gebeuren met den voorraad en tie 
andere werktuigen dan <le vaststaande machines die zich op het oogcnblik d1·1· 
overname op hel net zullen heviudeu. 

Deze aankoopen zullen onder de volgende voorwaarden geschietlcn : 
a) Hel rollend materieel waarvan hieronder eene lijst voorkomt, zal van het park 

van hel materieel van hel nel van Elzas en van Lotharingen afgenomen worden . 

A. locomotieven. 

7 locomotieven van het type S 12 
21 -- - G .ic 
20 - - G 81 
50 - - G ·12 
~ tenderlocomotieven van het type T 4 

17 - - T 9 
10 - - T t5 
2l T :17 

B. Rijtuigen. 
Hogie-matl'rir.el. 

B bogie-rijtuigen van het type ABBu 
tl - - - ABBi 

20 - - -ABD 
2 - - - ABCCu 
6 - - - ABCC 

'" to 
rn 
10 

Materieel met 2 of 3 assen : 
rn rijtuigen van het t.ype AB 
;j - - - BC 

·130-HSO - - - C 

BCCi 
ecu 
CCi 
PPi 

50 
l B hagagcwugons 

D ('"0 klasse) 
p 
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C .. Wagons. 

800 overdekte wagons 
2000-2800 kipwagens 

60 platte wagons van het type Rm 
25 wagons voor koppelingen 

100 platte wagons met bogies van het l)'PC SS van 12 lot -18 meters 
·10 kalkwagons van het type K 
40 fourgons van het type Pg. 

Het net van Elzas en van Lotharingen zal de mogelijkhèirl onderzoeken om 
het aantal fourgons l)g tot 60 te brengen. 

b) De hoedanigheid van het geleverde materieel zal gelijk zijn aan die van het 
materieel dat over 't algemeen op het net van Elzas en van Lotharingen in gebruik 
is; iij zal door de deskundigen van beide netten tegensprekelijk vastgesteld wor­ 
dèn. 

c) Om de waarde van het geleverde materieel vast te stellen zal men als basis 
nemen den huidigen prijs van hetzelfde nieuwe materieel in België; op dezen 
prijszal men een coëfflcient toepassen die bepaald zal worden eenerzijds rekening 
houdend met de slijtage en anderzijds met de gedane of te verrichten herstellin­ 
gen. Te dien einde zullen het Fransehe en het Luxemburgsche net elk een des­ 
kundige benoemen. De deskundigen zullen, indien noodig, hunne toevlucht 
nemen tot een scheidsman te kiezen in gemeen overleg tusschen beide netten. In 
geval van oneenigheid voor de keuze van bedoelden scheidsman, zal deze dooi· de 
Internationale Unie der Spoorwegen aangewezen worden, onder de onderhoori­ 
gen van een ander land dan Frankrijk, België en Luxemburg. 

d) Van de werktuigen waarvan hierboven sprake en van den voorraad van alle 
soort zullen de deskundigen aangewezen door beide netten een inventaris opmaken. 
Wat de werktuigen betreft zal er gehandeld worden zooals gezegd is voor het 
materieel. De voorraad zal aan den fabrieksprijs gekocht worden met inbegrip 
van de gebmikelijke verhoogingen voor algemeene kosten van beheer en van de 
bijkomende kosten van bevoorrading. 

e) Het bedrag der uitgaven waartoe deze aankoopen zullen aanleiding geven, 
zal aan de Franschc Schatkist in Belgische franken betaald worden door middel 
van tien achtereenvolgende annuïteiten. Deze annuïteiten zullen gedurende de 
eerste vijf jaren berekend worden tegen een interest van B -1/2 t.h., en gedu­ 
rende de andere jaren legen een interest van 6 1/4 t. h.; deze annuïteiten zullen 
voor de helft alle zes maanden in de Franschc Schatkist gestort worden, de eerste 
storting geschiedend zes maanden na de overname van <le uitbating door de 
Société <, Prince-Henri >>. 

Echter zal de uitbater het recht hebben zich bij vervroeging geheel of gedeel­ 
telijk van zijne schuld te ontlasten op eiken vervaldag eener halfjaarlijksche 
annuïteit mits daarvan drie maanden vooraf kennis te geven aan de Fransche 
Schatkist. 
In geval van gehecle kwijting bij vervroeging, zal de storting te doen arm de 

Fransche Schatkist den totalen koopprijs vertegenwoordigen, na aftrek van het 

1
i;rcdcelte der aflossing begrepen in de reeds betaalde annuïteiten. 
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ln geval van gedeeltelijke kwijting hij vervroeging mag de storting Le doen in 
de Fransche Schatkist niet minder bedragen dan tien millioon franken en het 
aantal of het bedrag der nog le betalen annuïteiten zal verminderd worden reke­ 
ning houdend met het aldus terugbetaalde gedeelte der hoofdsom. 

IL 

Oc nijverheids- of' mijninrichtingen op Fransch grondgebied gelegen, maar met 
het Luxemburgsch nel verbonden of door den uitbater van dit laatste bediend, 
zullen op dit net ten opzichte der voorwaarden van vervoer en van tarieven behan­ 
deld worden zoonls de soortgelijke inrichtingen op Luxemburgsch grnndgebied 
gelegen. 

III. 

Gemeenschappelijke grensstations zullen op. de lijnen die het nel Guillaumc­ 
Luxembourg met de Frnnsohe spoorwegen verbinden, aangelegd worden. 

Deze gemeenschappelijke stations zullen op Lolgcbicd internationale stations 
zijn. Op spoorweggebied zullen z ij het begin- en het eindpunt van de uitbating 
der Fransche en der Luxemburgsche spool'wcgen zijn. 

De lijn-secties Lcg,·cpcn tusschen de Frausch-Luxemburgsche g1·ens en de 
gemeenschappelijke grensstations zullen dienvolgens geëxploiteerd en onderhou­ 
den worden: door de Franschc spoorwegen, wal betreft de secties die zich Lol aan 
een op Luxemburgsch grondgebied gelegen gemeenschappelijk station uitstrek­ 
ken, <1001· de Luxernburgsche spoonvegen, wat betreft de secties die zi?h tot aan 
een op Franseh grondgebied gelegen gemeenschappelijk station uitstrekken. 

De op de Frnnschc spoorwegen van kracht zijnde taxen zullen in hel eerste 
geval op de betrokken lijn-secties toegepast worden en door de Franschc spoor­ 
wegen geïnd worden mils betaling aan de Luxemburgsche spoorwegen van een 
vast le stellen tol; de op de Lnxemburgsche spoorwegen van kracht zijnde taxen 
zullen in hel tweede geval op de betrokken lijn-secties toegepast worden en door 
de Luxemburgschc spoorwegen geïnd worden mits betaling aan de Fransche 
spoorwegen van een vast te stellen lol. 

De vaststelling der gemeenschappelijke grensstations en hunne inrichting dool' 
de zorgen van de Luxemburgschc spoorwegen voor de op Luxemburgsch grond­ 
gebied gelegen stations, en dooi· de zorgen van de Fransche spoorwegen voor de 
op Fransch grondgebied gelegen stations, na akkoord tusschen de betrokken 
Franscho en Luxcmhurgsche diensten, moeten binnen een zoo kort mogelijke» 
tijd geselt icclen. 

Overeenkomsten zullen gesloten worden Len einde, overeenkomstig de hier­ 
boven aangenomen beginselen, de modaliteiten van de gemccnschappciijld1cid 
der grensstat ions, liet stelsel toepasselijk op de lijn-secties begrepen tusschen de 
grens en de g1·ensstations, evenals de verdceling <let· kosten van oprichting en van 
exploitatie vast Le stellen. 

Deze overeenkomsten zullen inzonderheid het regime der met. de gclllccn­ 
schappelijke stations verbonden inrichtingen regelen. 

Van 1111 af n:111 wordt cr akte van genomen dat ile Franselie Rcgcci·ng zith 
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hrrc:,l verklaard heeft om als gemeenschappelijke grensstations aan le nemen : 
liet station van /Jeuemburg, op Luxemburgsch grondgebied, op de lijn van 

l.11xemh111·g naai' Thionville ; 
Ilet station va» Audun-le-Tiche, op Fransch g1·ondgehied, op de lijn van 

Hc,Jange naar Beuemburg. 
Voor <le inaanleg zijnde lijn van Ilumclingen naai' Boulange, zal de keus van 

het gemcensclrnppelij k station gedaan worden nadat de aan gnng zijnde studies 
voltooid zijn. 

IY. 

ln gcYal overeenkomsten gesloten worden betreffende de verdeeling - tusschen 
de spoorlijnen die in concurrentie zouden kunnen treden - van het vervoer 
tusschen België en de verder gelegen landen eenerzijds. Zwitserland en de verder 
gelegen landen anderzijds, zullen de Fransehe secties van de Fransch-Luxcm­ 
burgsche spoorlijnen geen enkele schade mogen Jijden uil hoofde van de tusschcn­ 
schakeling van een zelfstandig Luxemburgsch net, en ten minste de voordeclen 
moeten Ye1·krijgen waarop de betere ligging dezer spoorlijnen hun recht zon 
gegeven hebben, indien de Fransehe spoorwegen voortgegaan hadden deze 
laatsten van het eene eind lol het andere te exploitcercn. 

v. 
De volledige treinen komende uit de streek van Audun-Ic-Tiche niet bestem­ 

ming naar Thionville en de voorbij Thionville gelegen plaatsen, en omgekeerd 
zullen nog steeds mogen geleid worden langs den thans gebruikten weg Esch­ 
sur-Alzeue-Beuemburg. 

Schikkingen zullen desaangaande tusschen de betrokken Fransche en Luxern­ 
burgsehe Spoorwegen getroffen worden. 

Yl. 

Het is wel verstaan rial Ic beginnen van den dag waarop de Société Prince­ 
Henri de exploitatie der lijnen nm den Guillaume-Luxembourg zal overnemen, 
de Fransche Begeering, wanneer iij ilet gepast zal oordoelcn, bij het Luxem­ 
hurgsch Comiteit Yan Beheer aanvragen aanhangig zal mogen maken, die zij hel 
noodig zou oordcelcn in Ic dienen in de hierna vermelde voorwaarden, ten einde 
<le Fransche economische belangen le vrijwaren wat betreft het verkeer komende 
uil of bestemd moi· Frankrijk en de ver.ler gelegen landen in doorvoer door het 
Groothertogdom. 

Deze annvragen, waaraan hel Luxem burgsch Comiteit van Beheer gevolg zal 
moeten geven, zullen voor doel hebben de Fransche tarieven geheel of gedeelte­ 
lijk uil. le breiden lot hel deel der Luxemburgscho spoonvcglijnen waarover deze 
tarieven I hans verlengd worden. 

Ik prijzen der aldus op Fmnsch-Luxe.uburgschc spoorweglijnen toegepaste 
tarieven zullen onder de Fransche en de Luxcmhurgscho spoorwegen verdeeld 
worden naar rn!o van den afstand in ki'ometers die op elk dezer spoorwegen 
al'gdrg,I wordt, na a'.'l:ouili:1K va I ï}, L li. van hrl gchrele br<l1·ag der taxe ten 
vo1H•1ll'rlP drr Franschc spoor,rCJ:\"('11. 
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Evenwel, indien het Lnxemburgsch deel een taxe per kilometer zou uitwijzen 

Juger clan diegene die uit de toepassing dei· Belgische hinnenlandsche algemeene 
tarieven voor een afstand van ·175 kilometers zon voortvloeien, zouden de Luxem­ 
burgsche spoorwegen het recht hebben te ,·ragen dat hun aandeel op dit minimum 
zou gehrncht worden. Deze bepaling zal kunnen herzien worden na verloop van 
een termijn van twee jaren op verzoek van de Belgische, van de Frnnsche of van 
de Luxemburgsehe Hegc!ering. Rij gebrek aan een nccoord binnen de zes volgende 
maanden, zal zij onderworpen worden aan de scheidsrechterlijke uitspraak van 
ecne technische personaliteit gekozen in gemeen overleg of, bij gebrek daarnan, 
aangewezen door den Voorzitter van de Internationale Unie der Spoorwegen. 

Onder dit voorbehoud, wordt de schikking die het voorwerp der vier vooraf­ 
gaande paragrafen uitmaakt, voor een tijdperk van tien jaren gesloten. Deze 
schikking zal verlengd worden bij stilzwijgende hernieuwing tenzij een der drie 
betrokken RegcerinJcn cr de opzegging \';\11 vrangt met verwittiging twaalf 
maanden vooraf. Het is wel verslnnn dat c1· in gcml van opzegging over ceue 
nieuwe schikking zal onderhandeld worden, die op cenc 1·ccht1hatige wijze de 
Belgische, Frunsche en Luxemburgsche economische belangen vrijwaart. 

Gedurende de önderhandelingen, zal het regime <fooi· deze schikking ingesteld, 
voorloopig behouden blijven ; evenwel, indien n:1 verloop van zes maanden de 
onderhandelingen g.~cn uiL,lag hebben opgclever.l, zal rlo aangelegenheid, op 
verzoek van de Belgische, van de Fransche of' van de Luxemburgsche Hcgeel'ing, 
onderworpen moeten worden aan de scheidsrechterlijke uitspraak van een persoon 
gekozen in gemeen overleg, of, bij gclJl'ek daarvan, volgens de in de vierde para­ 
graaf beschreven proceduur , De scheidsrechter zal de aangelegenheid moeten 
regelen volgens de hierboven uitgeLll'llkte beginselen en zal binnen een termijn 
van zes maanden uitspraak moeten doen. 

Ilet nadeel veroorzaakt door ile heffing van i t/2 t. h. Len voonlcclc dei· 
Fransche spoorwegen zal door hel Luxembnrgsche net gedragen worden. 

Hel is wel verstaan dal de Belgische Staatsspoorwegen of rlo afgcra:mligden 
der Belgische Rcgccring bij het Comiteit van Beheer geen enkelen maatregel 
zullen nemen om hel verkeer der goederen tussehen Noord-Westelijk Duitsch­ 
land en Hollandseh Limburg cencrzijds en de Fransche gewesten ten Zuiden van 
hel Groothertogdom Luxemburg anderzijds, van den kortslen weg ( 1) af te leiden. 

De voorafgaande bepalingen zullen van toepassing zijn zonder. inbreuk le 
maken op de bepalingen van artikel~ der Overeenkomst tusschen Staten. 

YII. 

Een nrgevanrdigdc, bchoorcnd tot het Frnnschc Beheer van Openbare Werken, 
aangewezen door de ltegccring der Hcpubliek, zal met raadgevende stem de 
zittingen van den Hoogercn Baad en van het Comiteit van Beheer der Luxem­ 
hurgsrhc Spoorwegen mogen bijwonen, wanacer in den loop dezer zittingen 
Franse he economische belangen op hel spel zullen slaan. 

(1) Dour kurtsten wrg verstaat men dien tusschen hel Vf'rtr,·~1,11111 en het punt van 
definitieve hl'slc111111i11g. 
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De reglementen van inrichting van het Comiteit van Beheer en van den 
Hoogeren Raad der Luxemburgsehe spoorwegen zullen, nadat de Fransche afge­ 
vaardigde vooraf gehoord werd, de modaliteiten bepalen, volgens dewelke deze 
laatste in slaat zal gesteld worden zijne zending te vervullen. 

VUi. 

Het is verstaan dat de som, waarvan sprake in artikel ·18 der Overeenkomst 
gesloten tusschen de Luxemburgsehe Regcering en de ,c Société Prince-Henri » 
en gevoegd hij de Overeenkomst gesloten den li>" I\lci 1924 tusschen de Belgische 
Regeering en de Luxernburgsche llegecring, en die geschat werd op H, millioen 
frank, op datum van heden op 20,000,000 frank moet ge:;chat worden. 

Ter oorkonde waarvan de ondergeteekende Gevolmachtigden dit protocol opge­ 
maakt hebben, dat zal beschouwd worden als goedgekeurd en bekrachtigd door 
de Verdragsluitende Partijen zonder andere bijzondere bekrachtiging, alleen dooi· 
het feit van de uitwisseling der bekrachtigingen op de Orcrecnkomst waal'Op tliL 
protocol betrekking heeft. 

Gedaan te Brussel, in dubbel origineel, den 1/i." October -IU24. 

(get.) H n!AiXS. 
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BIJLAGE 

van de Overeenkomst gesloten tusscheï: België en het Groothertogdom Luxembw·g 
op 15 LJfei .1924. 

OVEREENKOMST 
gesloten tusschen de Luxemburgsche Regeering en de 

« Société anonyme luxembourgeoise des Chemins de fer 
et Minières Prince--Henri », betreffende de uitbating 
van het geuni1ieerd net der Luxemburgsche Spoc,r­ 
wegen met normaal spoor. 

In uitvoering Yan artikel 24, alinea l, van het Verdrag waarbij op 2~ Juni 
H)2,( het Economisch Verbond tusschen België en het Groothertogdom Luxem­ 
burg gesloten werd, 

In het jaar duizend negenhonderd vier en twintig; den ,15n Mei, 

Tusschen : 

eencrzijds, <le hiemavennelde afgcva::mligden der Luxemburgsche Regcering, 
handelend in naam van den Staat van het Groothertogdom Luxemburg en onder 
voorbehoud van goedkeuring van deze overeenkomst door de Openbare Machten : 

De heercn Tony LEFOHT, Staatsraad, 
Pierre F11AuN, Staatsraad, 
Emile ~h misen, Nijvernar, 

En: 

anderzijds, de « Société anonyme luxembourgeoise des Chemins de fer et 
)linières Prince-Henri », hierna vermeld met de woorden (< De cxploiteerende 
maatschappij >), vertegenwoordigd door : 

De hoeren Jean Jxnor , Voorz i tler Yan den Beheerraad, 
Emile SJ>HUYT, Afgevaardigd Beheerder, 
Gaston IlAnnANsON, Beheerder, 
Alfred SonEL, Bestuurder, 

onder voorbehoud van de goedkeuring dezer overeenkomst door de Algemeene 
Vergadering der aandeelhouders; 

werd overeengekomen aangaande wal volgt : 

TITEL I. 

Algemeene beschikkingen. 

A11TJKEL ,J. 

Van den l II der maand af, welke na tien volle dagen zal volgen op de 



r i'\r 1ü. ] ( ~2 ) 

uitwisseling der bekrachtigingen voorzien door artikel 12 van de op heden gelee­ 
kende hierbij gevoegde Overeenkomst tusschen de Belgische en de Luxemhùrg­ 
sche Begecring, zullen de lijnen « Gnillaume-Luxembonrg >), in huur genomen 
door den Luxemburgschen Staat, krachtens de hierbij gevoegde Overeenkomst 
van 25 Juni 102-1, verecnigd worden met de lijnen die thans het net ,, Prince­ 
Henri >> uitmaken om in het vervolg met deze slechts een enkel en zelfde net te 
vormen. 

De uitbating van het gcunifieercl net zal geschieden door de ,, Société des 
Chemins de fer et Minières Prince-Henri >> tot op 3·1 December ,l98ï, behalve 
in gcvül van vervroegde overname door den Luxcmburgschen Staat, volgens 
navolgend artikel 20, in overeenkomst met de bepalingen der vergunningstitels, 
Iastkohieren, verdragen en overeenkomsten, welke nog van kracht zijn en betrek­ 
king hebben op de verschillende vergunde lijnen, de wetten en I eglementen 
welke thans bestaan of in het vervolg uitgevaardigd zullen worden in het Groot­ 
hertogrlom en afgekondigd zijn of zullen worden in het Mémorial. 

Het is echter verslaan dat de voordcolen, door deze Overeenkomst aan de 
cxploitcerentle maatschappij verleend, niet zonder een billijke vergoeding zullen 
verminderd mogçn worden door bijzondere wetten of reglementen, die zouden 
uitgevaardigd worden na het in werking treden van deze Overeenkomst, behalve 
echter wal betreft de politiewetten en -reglemcnten. 

Dit alles onverminderd de wijzigende, aanvullende en beperkende beschik­ 
kingen, die voorkomen in de Overeenkomst gesloten op rn Mei J92!~ tusschen 
de Belgische en de Luxcmhurgsohe Rcgcering, alsmede de navolgende welke 
omvallen: 

·1° Eene organisatie bestemd om deze uitbating te verzekeren in overeenstem-­ 
stemming met de algcmcene belangen van het land ; 

2° Eene samenwerking van het net met den Staat en de instelling van een 
financieel systeem, waardoor het verkrijgen en het handhaven Yan het evenwicht 
tusschen de lasten van allen aard ende door het verkeer opgeleverde ontvangsten 
verzekerd wordt. 

Ingeval de Staat gebruik zou maken van het hem door § l van bovenvermelde 
Overeenkomst van 2;5 Juni H)2,1 voorbehouden recht, door de onder litt. a en b 
van dezelfde paragraaf in het bijzonder aangeduide lijnen in huur te nemen, zou 
de Société Prince-Henri gehouden zijn ze eveneens te exploiteeren onder de voor­ 
waarden voorzien door gezegde overeenkomst alsmede onder die voorzien door 
deze overeenkomst. 

ÁllTIKEL 2. 

De organisatie waarvan sprake sub ,f• van artikel 1 is samengesteld uit een 
Hoogcren Baad der Spoorwegen en een Comiteit van Beheer, waarvan de samen­ 
stelling, de bevoegdheden en de werkingsvoorwaarden hieronder bepaald zijn. 

Builen deze organismen zal het net zijne eigen inwendige inrichting en zijn 
eigen exploitatie hebben. 
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A1mKEI, a. 
))e Hoogere naad der Spoorwegen beslaat uil : 
a) Twee beheerders door den Beheerraad der cxploiteerende mnatschappij aan 

le wijzen, alsmede tic Bestuurder dezer maatschappij: 
b) Twee vertegenwoordigers van hel personeel gekozen door de Groothertoge­ 

lijke Hegccring uit een dubhelc lijst aangeboden door het personeel, overeenkom­ 
stig een reglement van openbaar beheer; 

c) Vijf vertegenwoordigers der algernccnc belangen van hel land benoemd door 
de Groothc1·togelijke Begcering uil een dubbele lijst aan le bieden dooi· de voor­ 
naamste belanghebbende grocpccringen, overeenkomstig een reglement van open­ 
baar beheer; 

d) Den eersten Conunissaris der Groothertogelijke llegeering voor spoo1·weg­ 
aangelegenheden or zijn plaatsvervanger, als voorzitter, en een afgevaardigde 
van het Hoofd van het Departement van Financiën van het Groothertogdom of 
zijn plantsvervanger: 

e) Een eerste en een tweede af'gcrnardigdc van de Koninklijke Belgische 
Rcgcering of' hunne plaatsvervnngcrs. 
Elk lid dat niet meer het ambt uitoefent wegens hetwelk bij benoemd werd, 

houdt rechtens op eicel uit le maken van den Hoogcrcn Raad ; hij wordt onmid­ 
dellij k vcnangen door een nieuw fol benoemd )n dezelfde voorwaarden als zijn 
voorganger. 
Een ministerieel besluit, genomen op voorstel van den Hoogeren Baad, zal de 

bijzonderheden van inrichting' en de werking van dezen Raad regelen en cr het 
huishourlelijk reglement van vaststellen. 

AHTtKm . .1-. 

Door de Groothertogelijke Ilcgeering or door het Comiteit van Beheer, volgens 
het geval, worden aan den Hoogeren Haad op verplichte wijze onderworpen, om 
cr zijne mecning over Ic geren, alle kwesties van algemcencn aard in technische, 
handels-, bestuurs- en financiecle aangelegenheden betreffende de uitbating van 
hel net. 

Hij geert eveneens zijne mecning aangaande alle andere kwesties, aangaande 
welke de Groothertogelijke Hegeering of' hel Comiteit van Beheer van gevoe­ 
len zijn dat het nuuig is ze aan dezen Baad le onderwerpen, 

Behoorcn vooral lot zijne hevoegdheid de hierna volgende kwesties : 
De vergunning van nieuwe lijnen; 
De wijzigingen aan de samenstelling van hel nel ; 
De maatregelen betreffende de werking van het flnancicolc l'cgimc ; 
De programmn's der annvullenrle werken ; 
De programma's van electriflcatie : 
De pl'ogrmnma's der aansluiting met de naburige netten, met de waterwegen 

en alle andere verbindingswegen ; 
De prog1·a111ma's rooi· hel aanschaffen van rollend materieel en middelen le 

gebruiken om de uniforruisccring dor typen van materieel te verzekeren en den 
0111ra11g van het organiek park vast le stellen ; 
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D:• algemeenc exploitatiereglementen en de methodes van seinoverbrenging : 
))c algcmccnc maatregelen betreffende de politie, de veiligheid en het gebruik 

der spoorwegen; 
De periodieke wijzigingen in den dienst der treinen, hunne samenstelling en 

hunne bestemming; 
De tarieven alsmede hunne gelijkvormige toepassing op hel ganschc nel en 

hunne herziening volgens deze overeenkomst : 
.J)c overeenkomsten niet de vreemde spoorwegen, inzonderheid die betreffende 

de verwezenlijking van nieuwe verbindingen per spoorweg en de verdeeling van 
hel verkeer, alsmede de periodieke wijzigingen der uurregelingen van de grootc 
i ntcrnat ionale trei uen ; 

De toelatingen tot uitgifte van obligaties. 
Hij is bovendien geroepen om te beraadslagen, overeenkomstig de beschikkin­ 

kingen ,'.cr wel tot goedkeuring van deze overeenkomst, over de kwesties betref­ 
fende liet statuut, de regels voor het werk en de bezoldiging, en <le pensioen­ 
instellingen Yan het personeel. 

AnTIKEI. r;. 

De Hoogere Baad vergadert wanneer hij dooi· zijnen voorzitter bijeengeroepen 
wordt. De bijeenroeping moet geschieden wanneer zij gevraagd wordt door de 
afgevaardigden van de cxploiteerendc maatschappij, of door den eersten afgc­ 
vaardigde van de Belgische Hegecring in zooverrc hel zaken zal betreffen opge­ 
somd in het hiernavolgend artikel 7 A. ne besluiten van den Hoogcren Haacl worden 
genomen hij meerderheid van <le stemmen der aanwezige leden; in geval van 
slaking der stemmen is die van den voorzitter beslissend. 

De besluiten van den Raad over de kwesties die lol de bevoegdheid van <le 
Itcgccring bchooren, zullen aan dezer goedkeuring worden onderworpen. 

Degene die gaan over de kwesties opgegeven in artikels G, ï en 8, zullen aan 
de beslissing van hel Comiteit van Beheer worden onderworpen, zooals dit aange- 
gc\'en is in gezegde artikelen. · 

De llcgccring noch hel Comiteit Yan Beheer mogen een beslissing nemen die 
strijdig is met een advies van den Hoogercn naad, dan na een tweede beraad­ 
slaging van dezen laatste. 
De exploitccrcnde mnatsehappij mag binnen een maand na de ontvangst van 

een besluit van den Hoogeren naad of van een beslissing van de Regeering of 
van het Comiteit van Beheer aan den Hoogeren Hand vragen een tweede maal te 
beraadslagen, indien 1-ij Yan meening is dat het besluit of de beslissing strijdig 
is met cl~ haal' opgedragen belangen. Oc Commissaris der Groothertogelijke 
Hcgccring mag aan den Hoogcrcn Raad een tweede beraadslaging V!'agen telkens 
hij dil noodig acht. 

De eerste nf'gcvaardigdc der Belgische Hegecring heeft hetzelfde recht voor de 
zaken hierna opgegeven in artikel ï sub. A. 

In al de gerallen waarin een beslissing van de Regeering of van hel Comiteit 
van Beheer aanleiding zal gegeven hebben tot cene nieuwe beraadslaging van 
den Hoogercn Haarl, zal de Hrg,~ering of hel Comiteit van Beheer een definitief 
besluit moelen nemen. 
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lllijft de Hoogere Raad in gebreke te beraadslagen binnen den tijd dien hem 

gcstclcl werd door de Rcgcering of door het Comiteit van Beheer over de zaken 
die door deze bij hem aanhangig werden gemaakt, dan zal er door de Regeering 
of door het Comiteit van Beheer na aanmaning, een besluit genomen worden. 

Blijft de exploiteerende maatschappij in gebreke zich te gedragen naar een 
beslissing van de Uegecring of van het Comiteit van Beheer genomen in de 
vormen voorzien door dit artikel, dan zendt de Uegeering of het Comiteit van 
Beheer haar een aanmaning, waarna, op kosten van de exploiteerende maat­ 
schappij en in de voorwaarden bepaald door gezegde aanmaning. kan worden 
overgegaan lot de uitvoering van ambtswege van de voorgeschreven maatregelen. 

AnTIKRL 6. 

Een Comiteit van Beheer wordt samengesteld waaraan in de volgende aange- 
legenheden macht tol besluiten wordt verleend : 

a) Maatregelen betreffende de werking van hel financieel regime; 
b) Programma der aanvullende werken; 
c) Programma van electrificatie ; 
d) Programma der aanschaffing van rollend materieel en middelen te gebruiken 

om de uniformiseering der typen van materieel te verzekeren en den omvang 
van het organiek park vast te stellen; 

e) Goedkeuring der algemeene reglementen van exploitatie en der methodes 
van seinoverbrenging ; 
/) Goedkem·ing der periodieke wijzigingen in den dienst der treinen, hunner 

uurregclingen, samenstelling en bestemming; 
y) Homologatie en uitlegging dei· tarieven, hunne herziening onder de voor- 

waarden voorzien in artikelen H3 en -17; 
h) Bekrachtiging der overeenkomsten met de vreemde spoorwegen; 
i) Toelating tot uitgifte van obligaties : 
j) Algemeene regelen voor het afleveren van verkeersfaciliteiten. 

ARTIKEL i. 

Het Comiteit van Beheer wordt gevormd door de afgevaardigden van elk der 
beide Belgische en Luxemburgsche Rcgeeringen in den Hoogeren Raad of hunne 
plaatsvervangers. Het wordt voorgezeten door den eersten commissaris der 
Begeering voor de spoorwegaangelegenheden of zijnen plaatsvervanger. 

A. De Belgische stem is beslissend in alle beraadslagingen die betrekking 
hebben op : . 
a) De tariefmaatregelen betreffende het verkeer tusschen België of in transito 

door België, eenerzijds, en de landen die verder dan hel Groothertogdom Luxem­ 
bul'g gelegen zijn, anderzijds; 

b) De maatregelen die ten nadeelc van de Belgische lijnen de afleiding zouden· 
kunnen veroorzaken van het vervoer waarop zij bij gelijken prijs aanspraak 
mogen maken; 

c) De overeenkomsten met vreemde spoorwegen betreffende de richting en de 
verdeeling van het verkeer; 
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d) De inrichting. de dienstregeling en de samenstellingder tegenwoordige en 
toekomende doorgaande internationale reizigers- en goederentreinen, trunsitee­ 
rend door het Groothcrtogrlom Luxemburg, tnssehen België en de verder gelegen 
landen, cencrzijds, en de landen die verder dan het Grootheuogdom gelegen zijn, 
anderzijds, alsmede de internationale betrekkingen in transito door hel Groot­ 
hertogtlom Lnxemburg, die de iruernntionale hetrekkingen over België zouden 
kunnen concurrentie aandoen. 

B. -,- Voor al de andere aangelegenheden die tot de bevoegdheid van het 
Comiteit van Beheer behooren is de Luxemburgsche stem beslissend. 

Het Comiteit van Beheer vergadert op gel'egclde tijden of na [bijecnroepiug 
dool' zijnen voorziuer, die de dagorde vaststelt. 

Echter, voor alle zaken die behoorcn Lot de catego1·ie dergcncn opgegeven in 
dit artikel sub. A, zal de eerste Belgische afgevaardigde eveneens een vergndering 
van hel. Comiteit van Beheer kunnen eischen. Hij zal ook de opname in de dag­ 
orde kunnen vragen van alle kwesties die Lol deze categorie behoorcn. 

De beslissingen van het Comiteit van Beheer worden, zoodru zij genomen zijn, 
ter kennis gebracht van de beide Hcgceringen. 

Het Comiteit van Beheer stelt zelf zijn huishoudelijk reglement op. 
Een secretaris van Luxcmburgscho nationaliteit wordt aan dit Comiteit toe­ 

gevoegd. 

ÁHTil(EL 8. 

l. De rechtstrccksche tarieven voor goe1leren zullen vastgestelù worden in tic 
navolgende betrekkingen : 
a) Tusschcn België en het Grootuertogdom Luxemburg ; 
b) Tusschen het Groothertogdom Luxemburg en de landen die verder dan België 

gelegen zijn ; 
c) Tusschen J3elgië en de verder gelegen landen cenerzijds, en de landen die 

verder dan hel Groothertogdom Luxemburg gelegen zijn anderzijds ; 
d) Tusschen het Oroothertogdom Luxemburg en Frankrijk; 
e) Tusschen het Groothertogdom Luxemburg en Duitschland alsmede de verder 

gelegen landen. 
2. Voor het vaststellen dezer tarieven zullen de volgende regels nageleefd 

worden: , 
a) Op de Luxemburgsche netten en voor het verkeer in transito door het 

Groothertogdom Luxemburg met gebruik van de Belgische lijnen, zal geene taxe 
aan het Luxemburgsche net verlies mogen veroorzaken. Eventueel zou de Bel­ 
gische Hegcering gezegd net moeten schadeloos stellen, ingeval de van kracht 
geworden taxen ztÏlke uitwerking zouden hebben. Deze vergoeding zal tcnzclfdcn 
titel als de andere ontvangsten, door hel Belgisch en het Luxemburgsch net 
afgerekend worden. De modaliteiten van toepassing van diL beginsel zullen het 
voorwerp van een schikking· tusschen hel Belgisch en het Luxemburgsch net 
uitmaken; 

b) De zendingen komende van or bestemd voor hel Groothertogdom Luxemburg, 
naar en van Bclgiö en de verder gelegen landen, zullen op de Belgische lijnen 
het voordeel genieten van al de verminderde tarieven, die op dezelfde lijnen van 
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toepassing zijn op de zendingen van en naar België en de verder gelegen landen 
in transito door het Groothertogdom Luxemburg. 

Deze wnarborgcn worden Len titel van wederkeerigbeid gegeven. 
Van dezen regel zal mogen af geweken worden wanneer de tarieven gerecht­ 

raatdigd zijn om redenen van concurrentie tusschen verschillende vervoerwegen. 
Indien evenwel zekere concurrcerendc spoorwegen voor zendingen van of naar 

het Groothertogdom gunstiger voorwaarden aanbieden dan de Bclgisch-Luxcm­ 
burgsehe spoonveg, zal deze laatste voor gezegde zendingen van of naar het 
Grootbcrtogdom zijne taxen derwijze verlagen dat het verkeer waartegen gccon­ 
currenceenl wordt hem behouden blijft. 

Deze beschikkingen zullen hun uitwerksel hebben afgezien van de bepalin­ 
gen in zake vervoer vervat in de Economische Overeenkomst tusschen België en 
het Groothertogdom Luxemhurg op datum van 2i'i Juli 192L 

c) De verminderingen die ten opzichte der op beide netten van kracht zijnde 
normale taxen teweeggebracht worden dooi· de rcchtstrecksche en transito-taxen, 
vastgesteld zooals hierboven aangeduid, zullen door de Belgische en de Luxem­ 
hnrgsche spoorwegen gedragen worden naar rato van de normale taxen die op 
beide nellen van toepassing zullen zijn. 

d) De· richting dei· transporten in de betrekkingen lusschen België en het 
Groothertogdom zal geregeld worden volgens het beginsel van den kortsten weg, 
met overdracht, in voorkomend geval, der taxen bekomen-door het volgen van een 
Jangeren weg dan dezen der bepaalde richting, Indien het niet gaat om de punten 
sub b) en c) zal de verdceling der taxen geschieden naar rato van den meerderen 
weg, na neutralisatie der gedeelLen gemeen aan beide wegen. 

B. -· Wat betreft de doorgaande internationale reizigers- en f,;-oederentreinen 
transitccrcnd door hel Groothertogdom tusschcn België en de verder gelegen 
landen ccncrzijds, en de landen die verder dan het Groothertogdom gelegen zijn 
anderzijds : 

a) zullen al de reizigerstreinen te Luxemburg sloppen. Op dezen regel zal 
uitzondering mogen gemaakt worden voor de bijzondere treinen; 

b) zullen de Luxcmburgsche stations waar de goederentreinen stoppen, in 
voorkomend geval, de lading dezer treinen kunnen aanvullen tot het beloop van 
de volledige lading voorzien voor de reis van aan de Luxemburgsehe grens tot aan 
het eerste vreemde vormingsstation. 

ÁRTJKEL 9. 

Van af het in werking treden van het nieuwe regiem zal tot den aanleg van nog 
niet vergunde lijnen op breed spoor niet mogen worden besloten dan na 
overeenstemmend advies van den Hoogeren Baad der Spoorwegen. 

De cxploitcerende maatschappij verbindt zich trouwens, de vergunningen die 
haar zullen kunnen verleend worden, te aanvaarden aan de voorwaarden van deze 
Overeenkomst. 

Behalve in geval van een bijzondere overeenkomst zullen de kosten voor aanleg 
van nieuwe lijnen ten laste van den Staat zijn. 

De in voorkomend geval door de gemeenten of de particulieren verleende toe­ 
lagen, zullen in hun geheel afgetrokken worden van het te lccnen kapitaal. 
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De S1a:1t zal aan de exploiteerende maatschappij kunnen vr:igcn hem de gelden 
noodig voor den aanleg der lijnen ,·001· te schieten; in dit geval zal de unnuïtcit 
omvatten de interesten, aflossingen, dienstkosten. zegclreehten en alle andere 
rechten ten laste der exploiteercnde maatschappij, waarmede de obligaties 
belast zijn of zullen zijn. 
Tot op den l" Januari volgend op '1e openstelt ing voor volledige exploitatie 

van eene lijn, zullen de werkelijke lasten der aldus uitgegeven sommen, zoowel 
als de exploitatiekosten, betaald worden met de ontvangsten dei· exploitatie van 
gezegde lijn, en. ingc,·al deze nif't voldoende zijn, op de rekening der oprich­ 
t ingskostcn geschreven worden. 

A1rmm1, l O. 

De exploitcercrule maatschappij zal ,·óór den I" November van elk jaar hel 
!>l'Ogramma moelen indienen van de aanvullende werken le haren laste welke zij 
voornemens is uil le meren in den loop van hel volgende jaar : dit programma zal 
in den loop van hel jaar kunnen gewijzigd worden. 

Oc Hoogcrc Raad zal dit pl'Ogramma onderzoeken ten einde na le gaan of het 
heantwoordt aan de behoeften der exploitatie en zal zijn met redenen omkleed 
advies aan het Comiteit van Beheer doen toekomen. 

Indien het ingediende programma onvoldoendc , overdreven of voorbarig 
geacht wordt, indien de exploitcercndc maatschappij het niet cens wordt met 
den Hoogeren Itaarl, overhandigt deze laatste voorstellen aan het Comiteit van 
Beheer. 

A1mu:1. ll. 

Wanneer de Itcgeering of het Comiteit van Beheer, krachtens de hun door de 
overeenkomsten, wetten. en reglementen toegekende macht, besluiten zullen 
moeten nemen om te voorzien in de ontoereikendheid der inrichtingen Yan het 
net, van zijn personeel of van zijn materieel, uit hoofde der reeds vastgestelde 
behoeften en dergene welke le voorzien zijn volgens de toename van het verkeer, 
zullen zij het advies van den Hoogcren Raad der Spoorwegen vragen, indien 
deze er niet reeds over beraadslaagd heeft, alvorens de exploitccrendc maat­ 
schap pij aan le manen. 

TITEL Il. 

Financieele beschikkingen. 

AIITIIŒL 12. 

Een bijzonder fonds wordt ingesteld om te voorzien in het evenwicht der 
ontvangsten, uitgaven en lasten en 0111, in voorkomend geval, aan de exploitée­ 
rende maatschappij. gedurende het dienstjaar, de voorschotten le- doen welke 
noodig zijn voor den geregelden gang harer kasverrichtingen. 

Dit fonds zal het Yoorwcrp uitmaken van een bijzondere rekening geopend in 
de boeken del' Openbare Schatkist. Het zal onderhouden worden door het over- 
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schot der ontvangsten van hel net, zooals gezegd wordt in navolgend artikel U. 

Indien dit overschot onvoldoende is, zullen de tarieven verhoogd worden in de 
voorwaarden aangcgc,·cn door artikel 16. Indien noodig zullen voorschotten 
gegeven worden aan het bijzondere fonds door de Openbare Schatkist, die daar­ 
van terugbetaling zal ontvangen, zooals voorzien wordt in artikelen ,U. en HL 

De betaling van den interest der voorschotten alsmede de aflossing van het 
kapitaal zullen geschicclcn dooi· afnemingen van de bruto-ontvangsten, zooals 
gezegd wordt sub Iittera g) nm artikel H-, alsmede in artikel 16. 

Wanneer het geunifieerde net tcmg mm den Staal zal gekomen zijn, zal het 
saldo van het bijzondere fonds en dei· in artikel I i voorziene reserve aan dezen 
laatste toebehooren. 

A1m1a-:1. 13. 

Onder voorbehoud der voorschriften van artikel U, zullen aan de exploitccrende 
maatschappij en aan haar personeel jaarlijksche prcmién worden toegekend met 
liet doel hen le interesseeren in de uitbreiding van het verkeer en in de besparing 
van uitgaven. 

De prcmiën der exploiteerende maatschappij zullen berekend worden als volgt : 
11. 2,5 t. h. der ontvangsten die het cijfer van i5 milliocn franken overschrij­ 

den, de ontvangsten dei· mijnen afgehouden zijnde. 
De ontvangsten zullen vastgesteld worden vnor elk boekjaar, derwijze dat zij 

onafhankelijk zijn van de tariefwijzigingen. 
Daartoe zullen de hruto-ontvangsten reizigers, reisgoed, rijtuigen en dieren en 

goederen nm elke maand afzonderlijk vermenigvuldigd worden door een coëfli­ 
cient gelijk aan ·I op de basis van de tarieven van ki-acht op ·I Januari 192B. 

In geval van tariefwijziging in den loop van eene maand, zal men het getal 
waarmede dil coëfficient in het vervolg verminderd of vermeerderd zal moelen 
worden, verkrijgen op de volgende wijze : 

l\Ien zal het verschil maken tusschen het gemiddeld product per vervoerde Lon 
van de beschouwde eenheid gedurende de eerste volle maand van toepassing van 
het nieuwe tarief en men zal cr het gcnlicldeld product per ton van dezelfde een­ 
heid gedurende de maand die voorafgaat aan degene waarin het tarief gewijzigd 
werd, aftrekken, men zal vervolgens dit verschil doelen door het gemiddeld pro­ 
duct Yan de beschouwde eenheid gedurende de eerste volle maand van toepassing 
van het gewijiigde tarief. 

Wanneer het verschil positief zal zijn, zal de coëfficient verminderd worden, 
wanneer het verschil negatief zal zijn, zal het verschil verhoogd worden. 

H. - 2 L h. nm het verschil tusschcn de ontvangsten, vastgesteld zooals hier­ 
boven gezegd, en de eigenlijk gezegde exploitatieuitgaven, vastgesteld overeen­ 
komstig de bepaling voorkomend in artikel 1/f., littora a, terwijl de prijs vau de 
brandstoffen voor de machicncn en de gemiddelde jnarlijkschc bezoldiging per 
agent onveranderlij k gehouden wordt. 
ne prijzen der brandsloffen voor de machienen zullen pel' ton op wagon-gt·cns 

77 frank bedragen voor de kolen en 102 frank voor de briketten, uitgedrukt in 
Luxernburgsche munt. 

De bezoldiging der agenten zal vaslgcslcld WOl'(lc11 rlonr het gemiddelde rijfc1· 



( Nr t 6. l { 50 ) 

te nemen van de salarissen vermeerderd met de vergoedingen van allen aard op 
1 Januari ·1923. 

Indien het verschil negatief is. zal voor het boekjaar waarover het gaat natuur­ 
lijk geène premie Il gegeven worden. Indien voor een boekjaar volgend op het 
eerste, het verschil negatief wordt. na positief geweest te zijn, zal het verdubbeld 
worden en afgetrokken van het deel B van het volgend boekjaar en, indien noo­ 
dig, van de volgende boekjaren. 

Indien het totaal der prcmiën A en Il, zooals zij hierboven bepaald zijn meer 
dan 1,500,000 frank bedraagt zal ile helft van het overschot in het bijzondere 
fonds gestort worden, indien na deze storting het aldus verminderde totaal nog 
meer dan 2,000,000 frank bedraagt zullen de drie vierden van het nieuwe over­ 
schot in het bijzondere fonds geslorl worden. 

De premie welke toekomt aan het personeel in zijn geheel zal bestaan uit de 
onafhankelijke elementen A en Il berekend zooals hierboven gezegd, maar zon­ 
der rekening te houden met de stortingen in het bijzondere fonds. 

Het berl1·ag dei· premie zal elk jaar vastgesteld worden door het Comiteit van 
Beheer, op voorstel vau de exploitccrendc maatschappij, na omlerznek der reke­ 
mngcn. 

Een besluit der Regcering, genomen op voorstel van den Hoogcrcn Ilaad, den 
Staatsraad gehoord zijnde, zal de gl'Ondslagcn vaststellen voor de verdeeling der 
premie welke aan het personeel toekomt. 

Alrt'IKEl. 14. 

Van de bruto ontvnngstcn van eiken aard, de mijnontvangsten inbegrepen, 
zal de exploiteercnde maatschappij afnemen : 
a) De eigenlijk gezegde exploitatie-uitgaven, volgens aanhangsel 11° 1 van deze 

overeenkomst; 
b) De financioelc en sociale lasten vervat in aanhangsel II; 
c) De administratiekosten volgens aanhangsel lil; 
d) Een cijns van B.860.400 Belgische franken, verschuldigd krachtens de 

Overeenkomst van 2t> Juni 192 l gesloten tusschen de Regeering en de Société 
Guillaume-Luxembourg . 

De dricmaandelij ksche stortingen, voorzien in gezegde overeenkomst, zullen 
gedaan worden in de Luxemburgschc Schatkist, op zulke wijze dat deze te allen 
tijde gedekt zij tegenover voormelde maatschappij. Na hel verstrijken van de 
Overeenkomst van 25 Juni -1!)21, zal ile pacht van 3.806.400 Belgische franken 
voortgaan gestort te worden aan den Luxcmhurgschen Staat; 

e) De kosten veroorzaakt door de werking van den Hoogeren Raad, hel Com­ 
missariaat der Begecring en het Comiteit van Beheer zooals deze bepaald zijn in 
artikel H2 en volgende; 
n De annuïteiten voorzien in artikel ·lt>; 
g) De interest der voorschotten gedaan aan het bijzondere fonds, overeenkom­ 

stig artikel 12, alsmede de sommen nooclig om de aflossing van deze voorschotten 
te verzekeren binnen de door artikel W bepaalde termijnen. De voet van den 
interest zal t> l. h. bedragen gcdu,·ende de eerste periode van tien jaar en vel' 
volgens om de tien jaar door het Comiteit van Beheer vastgesteld worden; 
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lt) Een eerste annuïteit van 2?>0.000 frank nan den Luxemburgschen Staat te 
betalen; 
i) Eene annuïteit van J.Hffü.930 frank Len voordeele van de Société Prince­ 

Henri. 
Indien de ontvangsten niet tochtten het geheel <let bovenstaande afnemingen 

le dekken, zal het verschil aan de exploiteerende maatschappij betaald worden 
door het bijzondere fonds. 

Wanneer cr integendeel een overschot bestaat, zal dit in · het bijzondere 
fonds gestort worden, na afneming van : 

·l O De premies waarvan sprake in artikel '.13; 
2° De annuïteiten voorzien in artikel 18; 
3° Een tweede annuïteit van 250.000 frank, te betalen aan den Luxemburg­ 

schen Slaat en welke, in voorkomend geval, zal moeten dienen om te voorzien in 
de te korten der opbrengst van de uitbating dei' lijnen met smal spoor.: 

Indien het beloop van het overschot, vermeerderd met het bedrag der reserve 
voorzien in artikel 17, niet toelaat het totaal der stortingen vervat sub. J0, 2° en 
3"· hierboven, toe te staan, zullen deze toelagen verminderd worden tol het 
bedrag der beschikbare som, elk naar rato van zijne respectieve belangrijkheid, 
zonder dat zij minder mogen bedragen dan de helft van hun bedrag, zooals dit 
bepaald is door de beschikkingen van artikels Ja en -18 en sub. tl" van dit artikel; 
in dit geval zullen de sommen noodig om eventueel de helft van deze bedragen 
te bereiken, gedekt worden dooi· het bijzondere fonds. 

Het gedeelte der annuïteiten voorzien in artikel 18, dat niet: gedekt isgedu­ 
rende een boekjaar, zal overgedragen worden op de volgende boekjaren om af ge­ 
nomen te wordenvan de overschotten van deze boekjaren vóór elke storting in het 
bijzonder fonds. · 

AnTIIŒI, ,t r;. 

De uitgaven Len laste van den Staat of van de exploiteerende maatschappij voor 
het aanleggen van nieuwe lijnen alsmede voor de uitvoering van aanvullende 
werken, de vermeerdering van het materieel met uitsluiting nm de hernieuwing 
van het bestaand of toekomstig materieel, de aanschaffing inbegrepen van het 
noodige materieel voor de exploitatie van den Guillaume-Luxembourg, alsmede de 
werktuigen voor de wegen en de werkhuizen, het meubilair der stations, de stock 
der bevoorradingen noodig voor een normale exploitatie, enz ., zullen gedekt 
worden door nieuwe obligaties, waarvan de periode van aflossing niet langer dan 
zestig (60) jaar zal zijn. 

Deze obligaties zullen 11itgegevcn worden door de exploiteerende maatschappij 
onder waarborg van den Staat ; de voorwaarden van uitgifte zullen bepaald worden 
door hel Comiteit van Beheer, na advies van den Hoogcren Raad. 

Tijdens den duur van de vergunning van het net, zullen de lasten dezer nieuwe 
obligaties verzekerd worden dool' de afnemingen voorzien sub litt. f van het vorig 
artikel en, ingeval deze niet voldoende zijn, door het bijzondere fonds; na afloop 
van de vergunning zullen deze lasten gedragen worden door den Staat. 
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ÁR1'1KEl, W. 

De tarieven zullen, indien noodig, herzien kunnen worden door een besluit 
van het Comiteit van Beheer, genomen op voorstel van den Hongeren Baad dei· 
Spoorwegen, hoven de maxima voorzien dooi· de lastkohieren, in de noodige mate 
om het evenwicht le houden tussehen de ontvangsten, eenerzijds, de uitgaven en 
de lasten, anderzijds. 

Deze herziening zal slechts kunnen geschieden binnen de grenzen vercenig­ 
baar met den algemcenen economischen toestand. 

De Hoogere Raad der Spoorwegen zal een eerste voorstel tot herziening moeten 
indienen binnen de drie maanden die zullen volgen op zijne installatie. 

Naderhand, wanneer de stortingen van het bijzondere fonds zijne beschikbare 
gelden zullen te boven gaan, zal de Hoogcrc Raad der Spoorwegen aan het 
Comiteit van Beheer voorstellen in de bovenstaande voorwaarden te besluiten tot 
de tariefherzieningen noodig om : 

1° de gelijkheid te herstellen tusschen de stortingen en de jaarlijksche ont- 
vangsten van het bijzondere fonds; · 

2° hel vorige tekort der exploitatie aan te vullen, zoodanig dat op het einde van 
een periode, van hoogstens vijftien jaar, het bijzondere fonds aan de Openbare 
Schatkist al zijne vroegere voorschotten temgbetaald zal hebben. De sommen 
noodig om te voorzien in de behoeften van het aanvankelijke bedrijfskapitaal 
zullen binnen den tijd van hoogstens dertig jaren terugbetaald worden. 

De bovenstaande beschikkingen vormen geen hinderpaal voor de gedeeltelijke 
omwerkingen van hel tarief, die nuttig geacht zouden kunnen worden en die 
voorgesteld zouden worden door de exploitcerende i\-Iaalschappij of. in de regle­ 
mentaire vo_rmen gevraagd door het Comiteit van Beheer. 

AnTIKEL 17. 

Wanneer de ontvangsten van het bijzondere fonds, na terugbetaling der aan 
hetzelve door de Openbare Schatkist gedane voorschotten. deze stortingen over­ 
schrijden, zal het overschot dienen om eene reserve samen te stellen waarvan het 
maximum bepaald zal worden door het Comiteit van Beheer, op voorstel van den 
Hoogeren Raad der Spoorwegen. 

De aanwending van deze reserve is niet begrensd, zij zal echter hoofdzakelijk 
voor doel hebben de onvoorziene uitgaven te dekken welke te dragen zijn dooi· de 
exploitatierekening of door die der oprichtingskosten. 

Wanneer het bijzondere fonds het maximum bereikt zal hebben bepaald door 
het Comiteit van Beheer en gedurende twee achtereenvolgende jaren op deze 
hoogte zal gehandhaafd geweest zijn, zal het Comiteit van Beheer, na advies van 
den Hoogcren Raad, verminderingen van taxen kunnen bevelen ten einde de ont­ 
vangsten en de lasten van het bijzonder fonds op de best mogelijke wijze met 
elkander in evenwicht te brengen. 

ARTIKEL ,J 8. 

De Regeering is gemachtigd de annuïteiten vooraf te nemen welke noodig zijn 
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voor hel betalen van een intrest van 5 t. h. en hel aflossen in drie-en zestig (63) 
jaar van de som, waarvoor de Staat ongedekt is uit hoofde van de vroegere 
exploitatie van den Guillaume- Luxembourg, en welke . geschat wordt op 
·15,000,000 frank. 

ARTIKEL 19. 

De verdragsluitende partijen zijn het cens om af te zien van de voordeelen en 
lasten die voor hen zouden kunnen voortvloeien uit : 
a) De overeenkomst van ~faa1't WIS tusschen de Hcgecring en de Société 

Prince-Henri, betreffende de oorlogsverliezen ; 
/,) Die van Maart ·1919 tusschen dezelfden, waarbij de exploitatie der huurt­ 

lijnen vergund wordt. 
Voor de overname van de exploitatie der buurtlijnen behoudt de Ilegccring zich 

echter een tijdruimte van acht maanden voor, le beginnen met het in werking 
treden van deze overeenkomst. Gedurende dezen Lijd zullen de uitslagen der 
exploitatie van gezegde lijnen voor rekening van den Staal zijn. 

An-r1u:1. 20. 

De Staal behoudt zich hel recht voor de exploitatie van het geuniflecrd net 
over te nemen op den datum waarop het V ordrag van Economisch Verbond van 
25 Juli 1921 verstrijkt, overeenkomstig artikel 29 van gezegd Verdrag, mits 
hiervan een jaar op voorhand kennis le geven en tegen betaling, aan de Maat­ 
schappij, van de annuïteiten die nog te betalen blijven uit hoofde van de lilt. I en 
van het l"' van artikel li, Lot aan het cincle van de vergunning Prince-Henri welke 
verlengd is lol 3l December ·I 98ï. 

Om het bedrag vast le stellen van de som waarvan sprake sub. 1° van arti­ 
kel ·14, zal men het gemiddelde nemen der sommen ontvangen gedurende de 
,·ijf voordeeligste boekjaren onder de vijftien laatste jaren van uitbating door de 
Maatschappij. Het aldus verkregen gemiddelde zal niet minder mogen bedragen 
clan dP- som ontvangen gedurende het laatste boekjaar. 

Mits wal voorafgaat zal de Staat hez it nemen van het geheelc actief en het 
geheele passief om 't even welk van de maatschappij, inzonderheid van alle obli­ 
gatielasten en van alle verplichtingen betreff cnde de pensioenen, de voorzo1·gs­ 
kassen, de oudcrstandskassen, enz ., met uitzondering der schulden van de 
Maatschappij tegenover haar zelve. 

Het is echter verslaan : 
J 0) dat het bedrag van het verse hi 1 bestaande tusschen het actief en het passief, 

na vereffening tusschcn de reserves en bijzondere fondsen en de verliezen, in de 
balans van de Société Prince-Hemi afgesloten op 31 December 1922, definitief 
zal toebchoorcn aan of ten laste vallen van de aandeelhouders der Société Prince 
Henri. 

Wat helref] het boekjaar J 923 en het gedeelte van het boekjaar ·I 92'"• dat aan 
het in werking treden van deze Overeenkomst voorafgaat, is het verstaan dat de 
veranderingen welke voorgekomen zijn in het actief en in het passief der Société 
Prince Henri, in den loop van deze boekjaren, op het gcunificcrd net zullen over­ 
gaan, behalve eene rnnnndclijksche som van 2.6i0.000 : 12 = 222}>00 frank, 
die hr-t cigcnrlom zal blijven Yan d(1 Société Prince lfc11ri j 
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2° tlal hel aan de Société Prince Henri verboden is zonder de toelating van de 
Regeering deel te nemen aan een andere onderneming dan de cxploitntié Yan het 
gcunifirer.lc nel, zooals dit bepaald is in artikel ·1 van deze Overeenkomst, zelfs 
wnnnecr deze onderneming zou beantwoorden aan het maatschappelijk doel, 
zooals dit bepaald is dooi· artikel li der statuten van de Société Prince Hc111·i, 
goedgeketll'{l door Koninklijk-Groothertogelijk besluit van 28 Oetober JSiï; 

B" dat het haar insgelijks verboden is, buiten dezelfde toelating, financieele 
verplichtingen aan te gaan, die niet uitdrukkelijk of stilzwijgend voorzien zouden 
zijn door deze Overeenkomst. 
In afwijking van de last kohieren, zullen dezelfde regels toegepast worden voor 

de overname door den Staat aan het einde der vergunning Prince Henri, behalve 
wel le verstaan, de betaling der annuïteiten voorzien in alinea I Yan dit artikel. 

TITEL III. 

Verschillende beschikkingen. 

AIITIKf:L 21. 

De exploiteerende Maatschappij zal, ,·001· de uitbating van hel gennificcl'(l 
net, uitsluitend Luxemburgsche onderdanen gcbrnikcn, na vastgesteld le hebben 
dat zij de vereischte hoedanigheden en bekwaamheden bezitten. Het is slechts 
wanneer er gebrek zou zijn aan geschikte candiduten van Luxemburgsche natio­ 
naliteit, dat de exploiteerendc ~foatschappij agenten van een andere nationaliteit 
zal 1nogen gebruiken, op voorwaarde vooraf in elk nfzonderlijk geval de instem­ 
ming van de Regecring verkregen te hebben. 

Het is verstaan dat de exploiteerende maatschappij, alleen verantwoordelijk 
zijnde voor de uitbating, ook alleen oordeelt over de technische bekwaamheid 
harer agenten en dat de Regecring hare instemming slechts zal kunnen weige- . 
ren om redenen van zedelijken aard, clic in haar besluit nader omschreven zullen 
zijn. 
Echter zal <le cxploitecrende maatschappij ten opzichte der candidaten van 

Lnxemburgsche nationaliteit geen strcnge1·c eischen mogen stellen dan ten 
opzichte dei· vreemde canrlidaten. 

ARTIKEi, 22. 

De toestand nm hel personeel in wcrkelijkcn dienst en van het gepensionnecrde 
personeel, alsmede die der weduwen en wcezcn wordt geregeld door het wettelijk 
statuut der spoorwegagenten. De agenten die, op het oogenblik van de overname 
der exploitatie van den Guillaume-Luxembourg, cr een betrekking bekleedden 
welke niet voorkomt op de bczoldigingstahcl van het statuut, zullen in een toe­ 
stand geplaatst worden welke Len opzichte van den graacl en de bezoldiging min­ 
stens gelijkwaardig zal zijn aan dien waarin zij zich bevonden onder het oud 
stelsel. Voor <le volgende bevorderingen en benoemingen zal er rekening gehouden 
worden met de dienststaten van de gewezen agenten van den Guillaume-Luxem­ 
bourg, tenzclfden titel als met die van de agenten van den Princc-Ilenri. 

Wal de Luxemburgsche onderhoorigrn hctn.ft welke in dienst zijn op hel. nel 
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der Spoorwegen van den Elzas en van Lotharingen, op het oogenblik waarop 
deze Overeenkomst in werking treedt, hun toestand wordt geregeld nis volgt : 

Binnen een tijdruimte van drie maanden, te rekenen van den datum van dit in 
werking treden, zullen de belanghebbende agenten gehouden zijn bij de exploi­ 
teerende maatschappij een verzoek tot wederindienstncming in te dienen, en de 
verbintenis moeten aanga:m dat zij den oproep van den nieuwen uitbater zullen 

• t 
beantwoorden binnen den door dezen laatsten bepaalden tiji]. Een bericht i1~ dien 
zin zal onmiddellijk door de zorgen der exploiteererule maatschappij afgekondigd 
worden in twee dagbladen van den Elzas en van Lotharingen. Het weder in dienst 
nemen zal geschieden in betrekkingen die, ten opzichte der graden en der 
bezoldiging, minstens gelijkwaardig zijn aan degene die de betrokken agenten 
bekleedden vóór dal zij den Guillaume-Luxembourg verlieten. · 

Het verblijf in Elzas-Lotharingen zal hun geteld worden als dienst op de 
Luxemburgsche spoorwegen, wal de bevordering, de driejaarlijksche verhoo­ 
gingen en de dienstjaren betreft. 

Het weder in dienst nemen zal geschieden naarmate cr plaatsen in de kaders 
der hcstendige betrekkingen open zullen vallen. 

De vroeger in marken uitbetaalde pensioenen zullen omgezet .worden in 
Luxemburgsche franken, Legen 1.25 Luxemburgsche frank per mark. · 

Dezelfde waarborg wordt gegeven Len opzichte van de kas der werkliedenpen­ 
sioenen, welke op den Guillaume-Luxembourg bestond op het oogenblik der over­ 
name van de uitbating. 
Wanneer de Luxemburgsche overheden het noodig zullen achten over le gaan 

tot de aanhouding van een bediende van hel net wegens een overtreding, zal cr 
zooveel mogelijk rekening worden gehouden met de eischcn van den dienst. De 
aanhouding zal op de vlugste wijze ter kennis gebracht worden van den onmiddel­ 
lijken overste van den betrokkene. 

De uniform van de bedienden in dienst zal vastgesteld worden in overleg met 
de Regeering. 

AnT1KEL 23. 

De exploiteerendc maatschappij zal de diensten der lokaal- en exprestreinen 
voor reizigers noodig voor het binnenlandsch verkeer alsmede voor het recht­ 
streeksch verkeer met doorloopcndc en overeenstemmende uurregclingcn orguni­ 
seeren. De rcchtstreeksche diensten veronderstellen het beslaan van een 
voorafgaand accoord met de betrokken beheeren en spoorwegmaatschappijen. 

Zij zal op dezelfde wijze diensten van goede1·entrcincn inrichten welke beant­ 
woorden aan al de behoeften van het verkeer. 

l\Ict het oog op bovenstaande doeleinden zal zij, onder voorbehoud der afreke­ 
ning en der technische voorwaarden die gebruilrnlijk zullen zijn, den overgang 
van rollend materieel van de eene lijn op de andere toelaten. 

Zij zal in goede voorwaarden beantwoordend aan het noodigc gemak, ren vol­ 
doende aantal lreincn organiseercn met uurregclingen welke zoovcel mogelijk aan 
de werkuren aangepast zijn om de werklieden in staat te stellen zich naar hun 
werk te begeven en naar hunne haardsteden terug te koeren, 

Zij zal rcchtstreeksche verbindingen inrichten dooi· exprestreinen of recht- 
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strecksehe aansluitingen, tussehen Luxemburg en Parijs, Brussel, Luik, Antwer­ 
pen, Straatsburg, Bazel en Rijnland. 

Zij zal al het mogelijke doen opdat de expres-treinen Oostende Bazel, die de 
rechtstreeksche verbinding vormen tussehen Engeland en Italië, door "België, 
Luxemburg en Zwitserland, alsmede de expres-treinen Parijs-Hijnland, voort 
zouden gaan gebruik le maken van de Luxeinburgsche lijnen en stil te staan te 
Luxemburg. 

In het algemeen zal zij cr naar streven het verkeer op het net le doen toenemen 
en intensiever le maken en inzonderheid aan het nel al het doorvöerverkeer te 
verzekeren dat vercenigbaar is met de technische mogelijkheden. 

De prijzen van het vervoer zullen berekend worden volgens den voor het 
publiek voordeeligsten weg, de tabel der afstanden goedgekeurd zijnde door het 
Comiteit van Beheer. 

Anr1Kr,L 211,. 

De verdragen en overeenkomsten gesloten door de voormalige behcercn der 
spoorwegen van den Elzas en van Lotharingen, handelend als uitbaters van het 
net c< Guillaume-Luxembourg», met de openbare beheercn, de gemeenten, de 
openbare inrichtingen en de particulieren, inzonderheid wat betreft de over­ 
gangsstations, <le gemeenschappelijke stations, het verdeelen van het verkeer, het 
bedienen der abordeeringen en der vertakkingen, enz .. , zullen van kracht 
blijven binnen de gi>enzcn voorzien door gezegde verdragen en door deze overeen­ 
komst, de exploiteerende maatschappij zich in al de rechten en verplichtingen 
stellend van de voormalige beheercn welke den c< Guillnume-Lnxcmbourg » 
exploiteerden. 

An-r!KEL 2ti, 

Zullen, voor de vergunning en de uitbating van de verbindingsporen van toe­ 
passing zijn, de daarop betrekking hebbende beschikkingen, opgellûmen in 
artikel 25 van het lastkohier van -U. December '1868-27 Februari 1869, waardoor 
de uitbating del' spoorwegen Prince-Henri beheerd wordt. 

ARTIKEL 26. 

Overeenkomstig de titels van vergunning, lastkohieren, verdragen en overeen­ 
komsten, betreffende de lijnen bedoeld door deze Overeenkomst en onder de voor­ 
waarden daarin voorzien, zal <le exploiteerende maatschappij de vergunning niet 
kunnen verh inderen van spoorlijnen, bestemd om gezegde verpachte lijnen te 
verbinden met de bevaarbare wegen welke aangelegd zouden worden in het 
Groothertogdom, zoom in als het kruisen van deze zelfde verpachte lijnen door de 
bevaarbare wegen of nieuwe spoorwegen waarvan de Regeering of het Comiteit 
van Beheer den aanleg zou bevelen of toelaten. 

Het is bovendien verstaan dat het aanleggen van bevaarbare wegen in geen 
geval aanleiding zal kunnen geven lot een vergoeding voor afleiding van verkeer 
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AnT1Km, 27. 

Het regime voorzien in artikel 25 voor de particuliere vertakkingen van mijn­ 
of Iabriekeigenaars zal uitgebreid worden Lot de particuliere vertakkingen van 
eigenaars of' vergunninghouders van algemeenc pakhuizen, zoowel als tot diegene 
der vergunninghouders van openbaar materieel en der eigenaars van particulier 
materieel, welke behoorlijk gemachtigd zijn in de havens del' binnenscheepvaart. 

De Regccring zal anderzijds, wanneer het nut cr van erkend zal zijn, na 
onderzoek, de exploitecrende maatschappij gehoord zijnde, den aanleg kunnen 
voorschrijven van de dokken en lijnen noodig voor het overladen tusschen den 
waterweg en den weg op vasten grond, ten einde aan de schepen den toegang tot 
de door het net bediende stations te verzekeren. 
Deze werken zullen uitgevoerd worden door de cxploiteerende maatschappij, 

volgens <le door de Hegcering gocdgckeul'dc plannen. De oprichtingskosten 
zullen gedragen worden door den Staat met de medewerking der belangheb­ 
benden, indien daartoe aanleiding beslaat. 

AnnKEL 28. 

De transporten komende van of bestemd voor inrichtingen van overlading met 
den waterweg, met inbegrip der particuliere verbindingssporen, rechtstreeks door 
het nel bediend, zullen ten opzichte dei· tarieven aan hetzelfde regime als de 
andere transporten onderworpen zijn. 

ARTIKEL 20. 

De betrekkingen tussehcn den spoorweg en het Beheer van Posterijen en 
Telegrafen, betreffende den aanleg en het onderhoud der telegraaf- en iele­ 
phoonlijnen langs den ,,;eg, het verkeer del' postwagens, het vervoer der post­ 
colli en der postzakken, het gebruiken dooi· hel Postbeheer van gebouwen van 
den spoorweg, cnz ., enz ... , zullen het voorwerp uitmaken van eene tusschen 
hel Postbehcer en de cxploiteercnde maatschappij te sluiten schikking. Deze 
schikking zal onderworpen worden aan de goc,lkcueing van het Comiteit van 
Beheer. 

A11ni-1,c 30. 

De cxploitceronde maatschappij zal binnen de termijnen die bepaald zullen 
worden door het Comiteit van Beheer het programma der hierna aangeduide 
werken uitvoeren. 

Zij zal, overeenkomstig de goeclgekeurdc plannen en in de voorziene voor­ 
waarden, behalve de door het Comiteit van Beheer goed te keuren verande­ 
ringen, de werken van het. station van Luxemburg voltooien, 

Deze werken omvatten de afschaffing van de ondcrbrugging aan den << Dernier 
Sol )) en zijne vervanging door een ovcrhruggiug, het inrichten van onder­ 
grondsche doorgangen tusschcn de verschillende statiekaaien, het overdekken 
dezer kaaien, de inrichting van een plaatselijk goederenstation, aangepast aan de 
behoeften van het verkeer, met hallen en stapelplaatsen; het aanleggen een er 
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abordeering voor de lijn van Hemich, alsmede voor de buurtspoorlijn van Echter­ 
nach en van hare vertakking op de Kreutzgründchen. 

De exploiteerende maatschappij zal overgaan tot de vergrooting van het station 
nm Esch, waar zij een nieuw gebouw voor reizigers zal oprichten, alsmede een 
plaatselijk goe,lerenstation, met halten en stapelplaatsen, aangepast aan de 
behoeften van het verkeer, alsmede de noodigc lokalen voor den dienst der 
douanen. 

Zij zal bovendien de volgende werken uitvoeren : 
a) leggen van de derde en de vierde spoorlijn tusschen Beltemburg en Luxem­ 

hul'g met inrichting van al lie installaties en al de bijkomende werken die zij met 
zich brengen, zooals over- en onderbrugging bij de kruisingen der banen en 
wegen voorzien door de goedgekeurde plannen; ondergrondsche doorgangen in 
het sta lion Yan Berchem; · 

b) voltooiing Yan de lijn Berchem-Oeunngc. de verbinding met Fontange 
inbegrepen, welke zij de toelating heeft aan le vullen met den aanleg van een 
tweede spoorlijn; bouwen Yan een halle te Syren: 

c) \·crgrooting der stations Troisvicrgcs, Wasserbillig en Schiffiange; 
d) oprichting van een nieuw gebouw der ontvangsten te Beuemburg, alsmede 

van een nieuw gebouw voor reizigers en van een overbrugging te Rurnelange; 
e) inrichting le Maulusmühle van een dienst van verzending van vrachtgoed 

per volledige wagons, waarvan de behandeling ten laste van het publiek is; 
f) houw van een ladingskado en van een gocdercnhal te Basbellain en te 

i\lunsbach. 
Zij verbindt zich de aanleg van een rechtstreeksche lijn tusschen de hoofdstad 

en de Moezel te bestudeeren. 

AnTIKEL 31. 

De Hegecring zal een Commissaris afvaardigen belast met de bescherming 
harer rechten van souvereinitcit en toezicht. Deze ambtenaar zal als voorzitter 
optreden van den Hoogeren Raad alsmede van het Comiteit van Beheer; hij is cr 
de uitvoerende agent van. 

Hij zal handelend optreden bij de oxploitccrcnde maatschappij in naam zijner 
Hcgeering, in naam van den Hoogercn Raad en in naam van het Comiteit van 
Beheer in al de gevallen die niet een rcchtstrceksch optreden van de volgens de 
Luxcmburgschc wellen bevoegde politie- of justiticoverheden wettigen. 

AnTIKEL 32. 

De kosten van de werking van den Hoogcren naad der Spoorwegen, van het 
Comiteit van Beheer en van het Commissariaat der Spoorwegen zijn ten laste der 
exp loi tcerenrlc maatschappij. 

Anr11rn1, B3. 

De lokalen van den Hoogeren Hnarl, van het Comiteit van Beheer en van hel 
Commissariaat der Spoorwegen, het meubilair, de verwarming dezer lokalen, zoo­ 
wel als de burcclbenoodighcdcu welke voor de werking dezer instellingen noodig 
zullen zijn en zooals zij door deze bepaald zullen worden, zullen geleverd worden 
door de cxploitccrcndc maatschappij. 
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A1m1Œ1. B11-. 

Aan den Hoogeren füm(l wordt een secretariaat tocgc\'ocgtl. Het zal beslaan uit 
een secretaris alsmede uit het kantoorpersoneel. De titularissen van deze betrek­ 
kingen zullen eveneens belast zijn met het hureelwerk van het Comiteit van 
Beheer; zij zu lien aangeduid worden door het Comiteit van Beheer, hetwelk 
hunne bezoldigingen en de voorwaarden hunner hclrckking zal vaststellen. 

AtmKEI. a;;. 

De ambtenaren en agenten van het Commissariaru zullen, ten opzichte van ile 
bezoldiging, de pensioenen en de reiskosten, gelijkgesteld worden met de agenten 
Yan de exploiteerendc maatsehnpppij, die een ambt van hetzelfde belang vervullen; 
behalve echter dat de premiën, de toelagen en de aandcelen in de winst verleend 
aan het personeel dei· maatschappij niet in aanmerking zullen komen. 

De formule van gclijksLclling zal hel voorwerp uitmaken van eene overeen­ 
komst tusse hen de Regee1·ing en de exp loi toerende maatschappij. In geval van 
geschil zal hel hesluit van de Rcgccring den doorslag geven. 

A11T1Kr-:t. HH. 

Wanneer de Overeenkomst op heden gesloten tusschen de Belgische en de 
Luxemburgschc Hcgccring zal verstrijken, zullen de gemengde Belgisch­ 
Luxcmburgscho organismen dooi· deze overeenkomst voorzien, ,·c1Tangen worden 
door gelijkaa1·dige organismen aan te duiden dooi· de Luxemburgsche llegee1·ing, 
terwijl de waarborgen betreffende de tarieven, ten voordeele van België bepaald, 
zullen ophouden le beslaan. 

AnTIKEI. ;n. 

Deze overeenkomst zal gcrcgislrccnl worden tegen het vaste recht Yan 3 frank. 

Gedaan in dubbel exemplaar te Brussel, den rnn )lei H>2l. 

(yet.) Tony Lsrour , Pierre Buxux. Emile )hrn1sc11, 

Jean J.\DOT, Emile Srnvn, Gaston n\1rn.,i\SO.\, Alfred Sousr.. 

A,\NIL\NG'-EL l. 

UITGAVEN YAi\ U1T13ATI.NG. 

Wedden en uitgaven van tien Bestuurder en de dienstoversten van het Bestuur. 
\V edden en uitgaven van het personeel van hel Bestuur. 
Wedden, loonen en uitgaven der magazijniers en der mngezijn-wcrklicdcn. 
Kosten van verwarming en verlichtiug der bureelen van hel Best1111r en der 

mapazijnen 
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Bnrcelbenoodigdheden. registers en rlrukwerk , reizigerscoupons. 
Uitgaven, aanplakbrieven, aankondigingen en abonnementen, boeken, kaar­ 

ten, enz ... 
Onderhoud der gehouwen van het Brst11111·, onderhoud en hernieuwing van 

het meubilair : vertering en verschillende onkosten (kleine uitgaven van het 
bestuur). 

Yergoedingen en verzekeringen le5en hrand ; grondbelastingen. 
V er liezen, ternggavcn en schade aan transporten en de daarop betrekking 

hebbende rechtsvorderingen; douaneboeten, enz ... 
Vergoedingen, buitengewone en onvoorziene uitgaven; bijzondere uitgaven 

voor de aansluiting bij verschillende bonden. 

B. VEIi.KEEit EN S'l'ATIONS. 

Wedden en uitgaven dei· dienstoversten en van hun kantoorpersoneel, 
Wedden, salarissen en uitgaven van het treinpersoneel. 
Wedden en uitgaven der stationsoversten en -klerken. 
Salarissen der goede.renbcambten, halte-oversten, wisselwachters en verschil­ 

lende werklieden. 
Verwarmings- en verlichtingskosten der stations, der bureelen van de Inspectie 

en van het Toezicht op het Verkeer. 
Wedden, salarissen en reis- en verblijfkosten van het personeel van den Tele­ 

graafdienst. 
Onderhoud en vernieuwing van de toestellen van den telegraafdienst. 
Onderhoud en vernieuwing van het meubilair, van gereedschappen en werk­ 

tuigen; de verbruiksvoorwerpen : 
a) Van de stations; 
b) Van de Inspectie. 

Verschillende en onvoorziene onkosten. 
Gemeenschappelijke stations (wedden, salarissen, verbruik en andere uit­ 

gaven). 
C. "\iVEGBN EN WERKEN. 

Wedden en salarissen der dienstoversten en van hun kantoorpersoneel. 
Wedden en uitgaven der wegopzichters. 
Salarissen der overwegwachters. 
Salarissen der wegwerkers: 

a) Gewone, 
b) Toegevoegde. 

V ernicuwing der wegen : 
a) Spoorstaven en toebebooren. 
/J) Dwarsliggers. 

Onderhoud en vernieuwing der wissels en crossings, der watermondingcn, 
der waterkranen, der vaste en beweegbare hijschtoestellcn, der weegbruggen, 
dei· seinen, der laadkaaicn en allerlei. 
- Hernieuwing van den ballast, onderhoud der overwegen, der kunstwerken, der 
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aardwerken, dei· glooiingen en der ophoogingen, der beplantingen, der afslui­ 
tingen, sluitboornen en allerlei. 

Onderhoud en vernieuwing van het meubilair der bureelen en lokalen, der 
werktuigen, toestellen en gereedschappen van den dienst dei· wegwerkers, 
verbruiksvöorwerpën. 

Verwarmings- en verlichtingskosten der bureelen en lokalen. 
Onderhoud der stationsgebouwen en hunner aanhoorigheden; der wachterswo­ 

ningen en -huisjes, der werkplaatsen, stelplaatsen, aanhoorigheden, der maga­ 
zijnen en depots. 

Onderhoud der telegraaflijnen (wedden, salarissen en reis- en verblijfkosten 
van het personeel), materialen. 

Onderhoud en gebruik der gemeenschappelijke wegen en stations. 

D. ÎREKDIENST EN l'tL\.TERIEEL. 

a) Algemeene onkosten. 

Wedden en uitgaven der dienstoversten en van hun kantoorpersoneel. 
Wedden en uitgaven der hoofden van werkplaatsen, dépôts en stel plaatsen. 
Onderzoek, schoonmaken, smeren, verwarming en verlichting der treinen. 
Allerlei en onvoorziene uitgaven; verbeteringen, proefnemingen, enz ... 
Salarissen, uitgaven en premiën dermaehinisten en stokers. 

b) Trekdienst en materieel, 

Salarissen, uitgaven en prem1en der schoonmakers van locomotieven, dei· 
lampenisten, der laders van brandstof, dei· aanstekers en der verschillende 
werklieden. 

Stoken der locomotieven, verbruikte brandstof : 
a) Kolen; 
b) Briketten; 
c) Hout en allerlei .. 

Smeren en verlichten der locomotieven en tenders; verbruiksvoorwerpen. 
Waterwerkdienst, salarissen, verbruik, leveringen, enz ... 
Trekdienst der buitenlandsche diensten. 
Onderhoud en vernieuwing der werktuigen, toestelJen en gereedschappen der 

locomotieven en tenders. 
Onderhoud en vernieuwing der werktuigen, toestellen en gereedschappen der 

treinen; uitrustings- en verbruiksvoorwerpen, 
Onderhoud en vernieuwing der locomotieven en tenders; werkloon en leve- 

ringen. . 
Onderhoud en vernieuwing van het vervoermaterieel, werkloon en leveringen. 

. Onderhoud en vernieuwing der gereedschappen van de werkplaatsen. 
Dekkleeden en ladingstuig. 
Hers tell in gen aan buitenlandsch materieel. 
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AANHANGSEL II. 

FINANCJEELE EN SOCIALE LASTEN. 

·l. Belastingen en patenten, 
2. Cijnsen voor hel gebrnik del' spoorlijnen, wegen en gebouwen, stations, 

cnz ... ,,aangelegcl en opgericht door andere beheeren .. 
5. Kosten van rechtspleging en eereloonen van advocaten. 
,i. Ve1·goedingen en lijfrenten. 
5. Premién van ouderdoms-, invaliditeits- en ongevallenverzekering , 
6. Intresten der obligaties 3 t. h. 
7. Intresten der obligaties Ij. t. h. 
8. Lasten der kasbons 4 1/:2 of der o~ligatielceningen, die deze zullen 

vcnangen. 
9. Aflossing der obligaties 5 1. h. 
10 Aflossing der obligaties 4 t.h. 
i 1. Toelagen aànde verzekerings- Cil lijfrentkassen. 
1'2: fh1Henge\volie ondersteuningen aan het personeel. 
15. Intresten, disconl~'s'en· allerlei. 
14. ·Stai'utaii'è wedden. der béheerders en der commissarissen met uitsluiting 

van de aandeelen in 'de winst. 
15. Cijnsen betreffende het vervoermaterieel. 
·16. Huur van terreinen, gebouwen Cil berg plaatsen. 
17. Intresten, wisselkoers, disconlo's en allerlei. 
18. Uitgaven van den dienst tiet· mijnen. 

AANHANGSEL III. 

UITGAVEN VAN ALGEMEEN BEHEER. 

J. Eercloon van den Voorzittêr, 
2. Eereloon van den Afgevaardigden Beheerder. 
3. Premiën toegekend aan den Afgevaardigden Beheerder en aan den Bestuur- 

der. 
4. · Onkosten van het Secretariaat van den Beheerraad. 
5. Reiskosten der Beheerders en der Commissarissen. 
6.. Briefwisselingskosten en kantoorbenoodigdheden. 
7. Huur der bureclen van den Beheerraad. 
8. Allerlei en onvoorziene uitgaven. 
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AANHANGSEL IV. 

Verpachtingscontract van het net der Spoorwegen Guillaume­ 
Luxembourg aan den Staat van het Groothertogdom Luxem­ 
burg. 

Tusschen : 

De Luxemburgsche Groothertogelijke Rcgccring, vertegenwoordigd door : 

de heeren Joseph Steichen, Staatsraad; 
Emile Mayrisch, Voorzitter van het bestuur der Aciéries réunies 
Bu hrbach- E ich-Dudela nge ; 

Tony Lefort, Staatsraad, eersten Regeeringscommissaris voor 
de spoorwegaangelegenheden. 

En: 

De Société anonyme Royale Grand-Ducale des chemins de fer Guillaume­ 
Luxembourg, vertegenwoordigd dool' : 

de heeren Tony Dutrcux, Voorzitter van den Beheerraad; 
Itaphaël-Georges Lévy, Ondervoorzitter van den Beheerraad ; 
Ridder de Bauer, Beheerder; 
A uguste Dutreux, Beheerder. 

Is overeengekomen wat volgt : 

§ L 

Het voorwerp van dit verdrag is de verpachting van al de lijnen van het spoor­ 
wegnct Guillanmc-Luxembourg, gelegen in het Groothertogdom Luxemburg, met 
h11n11e vertakkingen lot aan de grenzen van het Groothertogdom, echter met 
uitsluiting van tie lijn Troisvierges tot aan de Pruisische grens, zoowel als van 
lien spoonveg van Esch naai· Audun-le-Tiche en naar Bedange. 

De Hegeering behoudt zich echter het recht voor deze lijnen eveneens in huur 
le nemen : 

a) voor de lijn van Troisvierges naar de Puitsche grens tegen een jaarlijksche 
pacht overeenkomend met 4,15 l. h. van het belegde kapitaal van fr.2.318.046,61. 

b) voor de lijn van Esch naar Reclange en naar Audun-le-Tiche, in dezeHde 
voorwaarden als die waarin deze lijnen tut nu toe verpacht waren. 

Gezegde annuiteiten zullen betaalbaar zijn op de wijze voorgeschreven 
in par ~- 

§ 2. 

Het verdrag zal in werking treden den dag waarop hel Beheer der Spoorwegen 
van den Elzas eu van Lotharingen afstand zal doen van de exploitatie van het net 
Guillaume-Luxembourg om le eindigen bij het verstrijken der vergunningen 
verleend aan de Société Guillaume-Luxembourg voor hare Spoorwegonderneming, 
dut is te zeggen op M December 19~9. 
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§ 3. 

Tijdens den duur van hel verdrag, zal de Luxemburgsehe Regeeriug de ver­ 
pachte lijnen rechtstreeks exploiteeren of dooi· eenen ondernemer naar hare keuze 
doen ex ploiteereu. 

De Société Guillaume-Luxembourg is ontlast van ile verplichtingen haar opge­ 
legd, wal betreft het onderhoud en de uitbating der lijnen die hel voorwerp van 
dit ,·erdrag uitmaken, krachtens de vergunningsakten, de lastkohieren. wetten en 
reglementen die ze beheersehen. Desgelijks zal zij niet verplicht zijn uitgaven van 
eenigen aard te doen voor de aanvulling or de uitbreiding derzelfde spoorwegen 
noch andere uitgaven van welken aard ook op zich te nemen. 

Voor het geral de Luxemburgsche Ilegcering de uitbating van deze lijnen aan 
een anderen aannemer zou afstaan, zal zij toch desniettemin verantwoordelijk 
blijven tegenover de Société Guillaume-Luxembourg voor de verplichtingen door 
haar krachtens dit contract aangegaan . 

Bij het verstrijken van dit verdrag zullen de verpachte lijnen, in den staat 
waarin zij zich zullen bevinden, overgaan in het bezit en het genot van den 
Luxembu •. gschen Staat .. 

8 ,. :-i ;). 

De Luxemburgsche Hegccring zal van den dag af waarop het beheer der 
spoorwegen van den Elzas en van Lotharingen afstand doet van de uitbating van 
het net Guillaume-Luxembourg een jnurlijkschc pacht betalen van 3 millioen 
866,400 frank (in volle letters : drie mîllioen achthonderd zes en zestig duizend 
vierhonderd frank.) 

De betaling zal plaats hebben, hetzij te Luxemburg, hetzij te Brussel, naar 
keus van de Regcering, in Belgische franken, voor eiken verloopen trimester 
binnen de drie dagen van den volgenden trimester. 

§ 6. 

De Luxemburgsche Hegeering verklaart dat zij geen enkelen eisch, van welken 
aard ook, te richten heeft lot de Société Guillaume-Luxembourg uit hoofde van 
ile bijdrage van acht milliocn frank, die haar lerugbcta:1.ld is geworden door 
het voormalig algemeen keizerlijk beheer der spoorwegen van Elzas-Lotharingen. 

§ ï. 

De Luxemburgsche licgcering behoudt de goedkeuring voor van dit verdrag 
door de Kamer van Yolksvertcgcnwoordigcrs van het Groothertogdom Luxemburg, 
cri de heeren Tony Dutrcux, Baphaël-Georgcs Lévy, Iliddcr de Bauer en August 
Dutreux, behouden de goedkeuring voor van dit verdrag door de algemccne ver­ 
gadering der aandeelhouders van de c< Société des chemins de fer Guillaume­ 
Luxembourg ». 
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§ 8. 

Uit verdrag zal gcrcgistree1·d worden tegen het vaste recht van 3 fnmk. 

Gedaan in dubbel exemplaar, te Luxemburg, den 25" Juni ·1921. 

(Get.) Joseph STEICHEi\'. Emile ~hr111scn. Tony Lsronr. 
Tony nu'rRRUX. Haphaêl-Üeorges Lévv. Georges DE BAUEll en August Dumsrx. 

Nota. - Dit contract is goedgekeurd geworden door de algemeene vergadering 
der aandeelhouders van den Guillaume-Luxembourg van 29 October 1921. 

PROTOCOL VAN ONDERTEEKENING 

Op hel oogenblik van de ondertcekening van de op datum van heden gesloten 
overeenkomst tusschen de afgevaardig,len der Regeering en die der « Société des 
Chemins de Ier cl Minièl'es Prince-Henri », hebben <le algevaanligden der beide 
verdragsluitende partijen verklaard wat volgt : 

I. - Gezegde Overeenkomst is afhankelijk van de goedkeuring der Openbare 
Machten vnn hel G1·001 hertogdom Luxemburg. 

II. - ad, art, 5. De afgevaardigJen tier ex ploiteerende maatschappij bij den 
Hoogeren Baad zullen zich kunnen doen vervangen door op voorhand aangeduide 
plaatsvervangers. De plaatsvervangers zulle~ dezelfde bevoegdheid hebben als de 
titularissen. 

Ill. - ad. art. 14. In geval van twijfel over de rekening waarop een bepaalde 
uitgave moet geschreven worden, zal men zich in beginsel gedragen naar de 
gewone manier van handelen door de Société Prince-Henri tot nu toe gevolgd 
voor hel opmaken harer boekhouding. 

IV. - ad. art. '20. Hel is verslaan dat, in uil voering van de beschikkiugen voor­ 
komend in de laatste alinea van artikel 20, bij de overname bij het einde der ver­ 
gunning, de Staat bezit zal nemen van het ga:1sehe actief en van het gansche pas­ 
sief, hoe deze over het algemeen ook zijn, van de maatschappij, zooals deze 
bepaald ifjn in gez~gd artikel, dat is le Z<:ggen inzonderheid de lasten betref­ 
fende de lijfrenten, de voorzorgs-, de onderstandskassen, enz ... 

Dil alles mits de voorbehoudingcn gemankt in de nummers l, 2 en 5 van het­ 
zelfde artikel. 

flet ,leel van hel actief versterkt door de wettelijke reserve, aangelegd door mid­ 
del van afnemingen van de winsten welke toekomen aan de aandeelhouders, blijft 
natuurlijk het eigendom van deze laatsten op hel oogenblik van een overname 
of op hel einde van de vergunning. 

V. - ud. art. 2:2, al. 1. De bezoldiging vnn diegenen dei' agenten van den 
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Guillaume-Luxemburg, <lie niet voorkomen op de bezoldigingstabel van het wet­ 
telijk statuut, zal vastgesteld worden, rekening houdend met het totaal hunner 
vroegere emolumenten, de jaàrlijksehe vergoeding inbegrepen, met uitsluiüng 
echter der toelagen voor bijzondere am bien of afvaardigingen. 

Gedaan in dubbel exemplaar, le Brussel, den H? Mei f 924. 

(Get.) ToNY LEFORT, P,EIIRE BuAuN, tfüLE MAY111sc11. 

JuN Jmor, fü11LE SPRUYT, GASTON BAllBAl'ŒON, Ainrn SoREL. 

Deze Overeenkomst wordt, samen met hare aanhangsels, ne varietur gehecht 
aan de op heden tnsschen België en het Groothertogdom Luxemburg gesloten 
Overeenkomst betreffende de wijze van uitbating van het geunifieerd net der 
Luxemburgsche spoorwegen met normaal spoor. 

Brussel, den 1Bn Mei 1924. 

_ .... , .. --..C,.~(~ )(), .e:,. ---- 
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ANNEXE AU N~ 16. 

[ 1\r Hi. J 
BIJLAGE V AN Nr 16. 

Pl\OJKl' l)~ LOl 

approuvant la Convention conclue à 
Bruxelles, .le 15 mai 1924, entre la 
Belgique et le Grand-Duché de 
Luxembourg concernant le mode 
d'exploitation du réseau des ene­ 
mins de fer luxembourgeois à 
section normale, ainsi que le Proto­ 
cole de Clôture se rapportant à la 
dite Convention et signé à Bruxelles 
le 14 octobre 1924. 

Alllerl, 
1101 UES BEl,GES, 

A fous prt!ients et à oenir , Salut. 

S111· la proposition de notre Premier 
Ministre, Ministre des Finances, de 
Notre Minist1·e des Affaires ELrangi~res 
cl de Notre î\linislrc des Chemins de 
Fer, Marinc, Postes ri Télégraphes : 

Notre Premier Ministre. Ministre 
(les Finances, Notre Ministre des 
Affaires Etrangères cl Notre Ministre 
des Chemins de Per, Marine, Postes el 
Télégraphes sont chargés de présenter, 
•~n Notre nom, aux Chambres législa­ 
tives Ic projet de loi dont la teneur 
suit : 

An·1·1cw u~1Qt:E. 

La Convention conclue ù Bruxelles, 
Ic Hi mai HJ2!i,. entre fa Uelf{iqnc rt 

WETSOI.\TW ElU> 

tot goedkeuring der Overeenkomst 
gesloten te Brussel op 15 Me.i 1924, 
tusschen België en ·het Groothertog-: 
dom Luxemburq, betreffende de 
wijze van uitbating van het net der 
Luxemburgsche Spoorwegen met 
normaal spoor, alsmede van het 
Slotprotocol betrekking hebbend op 
gezegde Overeenkomst en ondertee­ 
kend te Brussel op 14 October 1924. 

Albert, 
liONlil'G DEIi HEI.GIJW, 

Aau allen, .tegenwoordigen en-toeko­ 
menden) Heil. 

Op voorstel van Onzen Eersten Mi­ 
nister, Minister van Financiën, van 
Onzen Minister van Buitenlandsche 
Zaken en van Onzen :Minister van 
Spoorwegen, Zeewezen, Posterijen en 
Telégrafcn : 

\\ IJ IIRIIIJEN D~SLOTI\N EN \\' IJ Bli­ 

SI.UITEN 

0 nzc Eerste Minister, M inister van 
Financiën, Onze Minister van Buiten­ 
landsche Zaken en Onze Minister van 
Spoorwegen, Zeewezen, Posterijen en 
Telegrafen zijn gelast, in Onzen naam, 
het wetsontwerp waarvan de inhoud 
volgt aan de Wetgevende Kamers aan 
le bieden: 

De Overeenkomst gesloten te Brus­ 
sri, op ·1 il Mei ,f 92~-, tusschen België 
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Ic Grand-Duché de Luxembourg con­ 
cernant Ic mode d'exploitation du 
réseau des Chemins de Fer luxembour­ 
geois à section normale. ainsi que le 
Protocole de cló~ur·e se rapportant à 
cette Convention èl signé à Bruxelles 
le 14 octobre 19211-, sortiront leur 
plein et entier efl'et. 

Donné :i Bruxelles, Ic 28 novem­ 
bre -1921 •.. 

( Il 

en het· G1·oothertogdom · Luxemburg 
betreffende de wijze van uiibáting van 
het net der Luxemburgsche Spoor­ 
wcgcn met normaal spoor alsmede hel 
Slotprotocol betrekking hebbend op 
deze Overeenkomst en ondèrteekenfl te 
Ili'usscl op 1/1, October -1924, zullen 
hun volledig uitwerksel hebben. 

Gegeven -te Brussel, den 28° No­ 
vember 1921•. 

;\LBERT 

P~r Ic Hoi : 
Le Premier Jlinisl1'e 
Ministre des Finances, 

Van 's Konings wege: 
De Eerste Minister 

1Jlinister van Financiën, 

Le Ministre ties Afl"aire.'f fürangères, 1 l>eiJ/inistervanlJuitenlatulscheZalœn, 

HnuNs 

Le Ministre rles.Cltemius tle Fe», 
1flm·i11c, Postes cl Télégmj>lœs, 

. Ve 1J/inister van Spoorwegen, 
Zeewezen, Posterijen en Tcleyraf'e11, 

Xavier NEUJE.\~. 

~- 


